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RÉSUMÉ

L’énergie est une compétence partagée entre l’État fédéral et les Régions. En vertu de 
l’article 6, §1er, VII, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, les 
compétences régionales dans le domaine de l’énergie sont notamment :

– �la distribution publique d’électricité et de gaz;

– �les sources nouvelles d’énergie à l’exception de celles liées à l’énergie nucléaire;

– �l’utilisation rationnelle de l’énergie.

Suite à l’adoption de la loi du 6 janvier 2014 portant sur la sixième réforme de l’État, 
l’article 6, §1er de la loi spéciale a été adapté et la compétence tarifaire en matière de 
distribution a été transférée aux régions. 

Les directives gaz et électricité imposent que les tarifs soient approuvés par une auto-
rité de régulation indépendante. Vu les directives européennes en la matière, ce transfert 
entraîne donc également un changement de régulateur dans le contrôle des tarifs de dis-
tribution. En effet, la compétence d’approbation de la méthodologie tarifaire et des tarifs 
a été transférée de la CREG vers les régulateurs régionaux, la CWaPE en ce qui concerne 
la Région wallonne.

Le transfert concerne la distribution et non le transport. Dès lors, pour l’électricité, cela 
ne concerne pas les tarifs de réseaux qui remplissent une fonction de transport local, 
même s’ils ont une tension nominale égale ou inférieure à 70 000 volts. Toutes les autres 
compétences actuellement gérées par le fédéral restent donc de compétence fédérale.

Dans un premier temps, suite au transfert de la compétence tarifaire en matière de distri-
bution, des dispositions transitoires ont été insérées dans les décrets du 11 avril 2014 et 
du 21 mai 2015 modifiant respectivement les décrets électricité et gaz afin de permettre 
l’adoption d’une méthodologie transitoire basée sur les dispositions fédérales. Ces dispo-
sitions transitoires ont permis à la CWaPE d’approuver une méthodologie tarifaire et de 
nouveaux tarifs pour la période 2015-2016.

Les dispositions du présent projet de décret fixent un cadre juridique spécifique pour l’éla-
boration de la méthodologie tarifaire et des tarifs de gaz et d’électricité par la CWaPE 
pour la période ultérieure 2018-2022.



33

1. Contexte et objectifs

L’énergie est une compétence partagée entre l’État 
fédéral et les Régions. En vertu de l’article 6, §1er, VII, 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, les compétences régionales dans le domaine de 
l’énergie sont notamment :

– �la distribution publique d’électricité et de gaz;
– �les sources nouvelles d’énergie à l’exception de celles 

liées à l’énergie nucléaire;
– �l’utilisation rationnelle de l’énergie.

Suite à l’adoption de la loi du 6 janvier 2014 portant sur 
la Sixième réforme de l’État, l’article 6, §1er de la loi spé-
ciale a été adapté et la compétence tarifaire en matière de 
distribution a été transférée aux régions. En effet, l’article 
19 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 prévoit que : 

« A l’article 6, §1er, VII, de la même loi spéciale, modi-
fié par les lois spéciales des 8 août 1988 et 16 juillet 1993, 
les modifications suivantes sont apportées :

1° 	� l’alinéa 1er, a), est complété par les mots « , y com-
pris les tarifs des réseaux de distribution d’électri-
cité, à l’exception des tarifs des réseaux ayant une 
fonction de transport et qui sont opérés par le même 
gestionnaire que le réseau de transport. »;

2° 	� l’alinéa 1er, b), est complété par les mots suivants : 
« , y compris les tarifs des réseaux de distribution 
publique du gaz, à l’exception des tarifs des réseaux 
qui remplissent aussi une fonction de transport du 
gaz naturel et qui sont opérés par le même gestion-
naire que le réseau de transport du gaz naturel»

3° 	� dans l’alinéa 2, le a) est remplacé par ce qui suit : 
« a) les études sur les perspectives d’approvisionne-
ment en énergie; »;

4° 	� dans l’alinéa 2, le d) est remplacé par ce qui suit : « 
d) les tarifs, en ce compris la politique des prix, sans 
préjudice de la compétence régionale en matière de 
tarifs visée à l’alinéa 1er, a) et b) ». ».

Les directives gaz et électricité imposent que les tarifs 
soient approuvés par une autorité de régulation indé-
pendante. Vu les directives européennes en la matière, 
ce transfert entraîne donc également un changement de 
régulateur dans le contrôle des tarifs de distribution. En 
effet, la compétence d’approbation de la méthodologie 
tarifaire et des tarifs a été transférée de la CREG vers les 
régulateurs régionaux, en particulier la CWaPE en ce qui 
concerne la Région wallonne.

Le transfert concerne la distribution, mais non le trans-
port. Dès lors, pour l’électricité, cela ne concerne pas les 
tarifs des réseaux qui remplissent une fonction de trans-
port local, même s’ils ont une tension nominale égale ou 
inférieure à 70 000 volts. Toutes les autres compétences 
actuellement gérées par le fédéral restent de compétence 
fédérale.

Dans un premier temps, suite au transfert de la com-
pétence tarifaire en matière de distribution, des disposi-
tions transitoires ont été insérées dans les décrets du 11 

avril 2014 et du 21 mai 2015 modifiant respectivement 
les décrets électricité et gaz afin de permettre l’adoption 
d’une méthodologie transitoire basée sur les dispositions 
fédérales. Ces dispositions transitoires ont permis à la 
CWaPE d’approuver une méthodologie tarifaire et de 
nouveaux tarifs pour la période 2015-2016.

Les dispositions du présent projet de décret fixent un 
cadre juridique spécifique pour l’élaboration de la métho-
dologie tarifaire et des tarifs de gaz et d’électricité par la 
CWaPE pour la période ultérieure.

2. Principes

Les dispositions en matière d’approbation de la métho-
dologie et des tarifs s’inscrivent dans le cadre du Troi-
sième Paquet Énergie de l’UE (1) et entendent assurer une 
cohérence avec les anciennes dispositions fédérales et la 
matière et la méthodologie approuvée par la CWaPE en 
2014. 

Dans son avis le Conseil d’État sur le projet de décret 
tarifaire, le Conseil d’État rappelle l’avis qu’il avait 
donné le 31 mai 2011 (avis 49.570/3) à propos du projet 
de loi portant notamment sur la méthodologie tarifaire et 
l’approbation des tarifs par la CREG. Il souligne « qu’à 
l’instar de ce que prévoyait l’avant-projet de loi sur lequel 
l’avis précité a été donné, l’avant-projet de décret exa-
miné enferme également la compétence de la CWAPE 
dans un carcan trop rigide de telle sorte que l’observation 
doit être mutatis mutandis réitérée. »

Par cet avis, le Conseil d’État se limite à rappeler les 
remarques formulées en 2011 alors que par arrêt du 7 août 
2013(n°117/2013) la Cour constitutionnelle s’est pronon-
cée sur les dispositions en question (art. 12 et 12bis de la 
loi de 1999) et les a confirmées (à l’exception du §2, al 2, 
ii) en ce qui concerne les dispositions relatives aux tarifs 
de distribution.

Vu les différentes phases et les procédures préalables 
à l’approbation des tarifs, la période transitoire actuelle a 
été prolongée du 31.12 2016 au 31.12.2017 et les disposi-
tions du décret seront applicables en vue de l’approbation 
des tarifs ultérieurs.

Dans le cadre de ce décret et conformément aux direc-
tive 2009/72 (électricité) et 2009/73 (gaz), les tarifs sont 
approuvés par la CWaPE suite aux propositions tarifaires 
des gestionnaires de réseaux de distribution élaborées 
selon une méthodologie tarifaire approuvée par la CWaPE 
après concertation des GRD. Dans ce cadre, le décret 
fixe notamment les principes et procédures minimales 
à suivre pour l’élaboration de la méthodologie tarifaire, 
la procédure d’introduction des propositions tarifaires et 
d’approbation des tarifs, du rapport annuel, ainsi que la 
problématique des soldes régulatoires.

(1) Notamment les directives 2009/72/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes 
pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 
2003/54/CE et 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 2003/55/CE.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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a. Procédure d’élaboration de la méthodologie tarifaire

La méthodologie tarifaire est élaborée en concertation 
avec les GRD. A défaut d’accord, une procédure mini-
mum de concertation est prévue par le décret.

Cette procédure de concertation, directement issue 
du principe européen visant à mieux légiférer et mieux 
réguler, vise à permettre l’adoption de procédure tarifaire 
participative et concertée entre les parties directement 
concernées par l’adoption des méthodologies tarifaires. 
La concertation préalable a également pour objectif d’évi-
ter les recours du gestionnaire de réseau de distribution 
qui n’aurait pas pu faire valoir son point de vue.

Ces dispositions instaurent également une obligation 
de communication des méthodologies tarifaires de la 
CWaPE aux gestionnaires du réseau avant la formulation 
de leur proposition tarifaire. Ceci se justifie eu égard aux 
investissements auxquels doit faire face le gestionnaire du 
réseau une fois les méthodologies tarifaires fixées. 

Dès lors que la procédure d’adoption de la méthodolo-
gie tarifaire repose sur une concertation entre les parties, 
les gestionnaires du réseau sont à même de formuler des 
propositions tarifaires qui correspondent tant aux prin-
cipes sous-jacents.

Dans son arrêt n°117/2013, la Cour constitutionnelle a 
confirmé la légalité d’une consultation préalable en ces 
termes :

« B.27.4. Compte tenu de ce qui est dit en B.27.3, ni la 
concertation préalable en vue de la conclusion d’un accord 
entre les parties, ni la concertation minimale prévue à 
défaut d’un tel accord ne peuvent être tenues pour une 
atteinte à l’indépendance de la CREG mais apparaissent 
comme l’expression d’un principe de bonne administra-
tion qui ne limite en rien l’exercice de sa compétence 
tarifaire dès lors qu’à défaut d’accord entre les parties, 
l’article 12, §2, alinéa 4, permet à la CREG d’établir elle-
même la méthodologie tarifaire. L’obligation qui lui est 
faite à cette occasion de permettre aux gestionnaires de 
réseau de disposer d’un « délai raisonnable » pour faire 
connaître leur avis n’apparaît pas comme excessive 
compte tenu de ce que lesdits gestionnaires ne sauraient 
utilement émettre un tel avis sans avoir pu disposer du 
temps nécessaire à des études leur permettant de détermi-
ner, notamment, comment évaluer leurs prestations et la 
valeur de celles-ci. ».

Ces dispositions instaurent également un délai entre la 
notification de la méthodologie tarifaire aux gestionnaires 
du réseau et la formulation de leurs propositions tarifaires. 
Ce délai se justifie vu les investissements auxquels doit 
faire face le gestionnaire du réseau une fois les métho-
dologies tarifaires fixées. De plus, la Cour constitution-
nelle dans son arrêt 117/2013 a confirmé la légalité d’un 
tel précédé au regard de l’article 37, paragraphe 2, de la 
directive 2009/72/CE et des « principes visant à mieux 
légiférer » (Point B.29.31 de l’arrêt). Dès lors que la pro-
cédure d’adoption de la méthodologie tarifaire repose 
sur une concertation entre les parties, les gestionnaires 
du réseau sont à même de formuler des propositions tari-
faires qui correspondent tant aux attentes légitimes du 
régulateur, dans le cadre de sa mission de surveillance du 
marché d’énergie, de la protection des consommateurs, 

qu’aux éléments économiques propres à chaque gestion-
naire du réseau de distribution.

Conformément aux règles énoncées dans les directives 
2009/72/CE et 2009/73/CE, les compétences du régula-
teur en matière de méthodologies tarifaires et/ou de tarifs 
n’excluent pas la possibilité pour les États membres de 
prévoir des lignes directrices. L’article 4 énonce les prin-
cipes que la méthodologie tarifaire doit respecter. En 
outre, l’article 5 laisse la possibilité au Gouvernement de 
préciser ces principes, après avis de la CWaPE. Dans l’ar-
rêt précité, la Cour constitutionnelle a confirmé la légalité 
des lignes directrices établies au niveau fédéral.

Dans un souci de cohérence, ces principes sont inspirés 
des principes applicables à la méthodologie tarifaire fixée 
au départ par le régulateur fédéral et ensuite par le législa-
teur fédéral. Ils traitent d’exhaustivité et de transparence, 
de couverture des coûts, de financement des obligations, 
de sécurité et de prévisibilité, de non-discrimination et de 
proportionnalité. Ils prennent en considération les taxes et 
prélèvements ainsi que les charges liées aux obligations 
de service public imposées aux gestionnaires de réseau 
de distribution ainsi que les coûts échoués. Ces principes 
entendent également favoriser l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et la protection des consommateurs. Ils s’ins-
crivent dans la continuité de la politique énergétique euro-
péenne et fédérale.

b. Procédure d’introduction et d’approbation des propo-
sitions tarifaires

Cette procédure sera définie dans la méthodologie tari-
faire mais, à défaut d’accord, le décret prévoit une pro-
cédure. Cette procédure est inspirée de la loi du 29 avril 
1999. Elle distingue toutefois deux phases :

– �d’une part, l’approbation du revenu total qui corres-
pond au chiffre d’affaire relatif aux activités régulées 
et qui est budgété par le GRD pour la période concer-
née par la période tarifaire;

– �et d’autre part, l’approbation des tarifs.
La phase d’approbation des tarifs ne sera entamée 

qu’après clôture de la phase d’approbation du revenu 
total.

Les modèles rapport à transmettre à la CWaPE dans le 
cadre de cette procédure sont déterminés par la CWaPE 
après concertation des GRD. Des délais de remise des 
dossiers sont fixés. 

La procédure d’approbation des tarifs est en principe 
fixée par la méthodologie tarifaire concertée entre le régu-
lateur et les GRD. Tout comme pour l’article 3 relatif à la 
méthodologie tarifaire, les dispositions relatives à l’appro-
bation des tarifs fixe une procédure a défaut d’accord et 
de cadre convenu dans la méthodologie tarifaire. Il s’agit 
donc d’une procédure par défaut qui ne fait pas obstacle 
à la compétence de la CWaPE d’approuver les tarifs. Ce 
principe a été confirmé par la Cour constitutionnelle sans 
son arrêt 117/2013 (point B.30.3).

Pour la phase 1 (approbation du revenu total), ces délais 
sont les suivants :

– �1er janvier de l’année n-1  : les GRD soumettent leur 
proposition de revenu total;



5

– �28 ou 29 février : la CWaPE confirme que le dossier 
est complet ou fait parvenir une liste d’informations 
à fournir;

– �15 avril  : le GRD transmet ses informations à la 
CWaPE et éventuellement ses propositions d’adapta-
tions budgétaires;

– �31 mai : la CWaPE notifie sa décision de refus ou d’ap-
probation du revenu total.
En cas de refus, le GRD peut communiquer ses objec-

tions dans les 30 jours calendriers suivant la réception de 
ce projet de décision. Il est entendu à sa demande dans 
les 20 jours par la CWaPE. Pour le 30 juin, il soumet sa 
proposition adaptée de revenu total à la CWaPE. Pour le 
31 août, la CWaPE informe le GRD de sa décision d’ap-
probation ou de refus de la proposition révisée de revenu 
total. En cas de refus, la CWaPE fixe les tarifs provisoires 
qui seront appliqué à partir du 1er janvier de l’année n.

Pour la phase 2 (approbation des tarifs), les délais sont 
les suivants :

– �1er septembre de l’année n-1  : le GRD transmet à la 
CWaPE ses propositions tarifaires;

– �30 septembre : la CWaPE confirme que le dossier est 
complet ou fait parvenir une liste d’informations à 
fournir. Elle informe les fournisseurs des adaptations 
attendues relatives à la structure des tarifs;

– �31 octobre  : le GRD transmet ses informations à la 
CWaPE et éventuellement ses propositions tarifaires 
adaptées;

– �30 novembre : la CWaPE notifie sa décision de refus 
ou d’approbation du revenu total.
Les tarifs approuvés sont d’application au 1er janvier de 

l’année n. La CWaPE publie ses décisions, ainsi que les 
tarifs applicables.

Pour l’introduction des propositions d revenus total, la 
date du 1er janvier de l’année n-1 peut être reportée au 1er 
jour d’un trimestre ultérieur. Dans ce cas, les délais sus-
mentionnés sont adaptés en conséquence.

c. Tarifs transitoires et révision

En lien avec l’article 37, (10), de la directive 2009/72/
CE, la CWaPE peut fixer des tarifs provisoires si les délais 
de procédure d’approbation du revenu total et des tarifs 
ne sont pas respectés par les GRD, ou en cas de refus des 
propositions tarifaires.

Par ailleurs, les tarifs peuvent être revus en cours de 
période régulatoire :

– �en cas de modification de la cotisation fédérale ou de 
tout impôt, taxe ou surcharge;

– �lorsque l’actif ou le passif régulatoire cumulé dépasse 
5% du chiffre d’affaire du GRD;

– �en cas de nouveaux services ou d’adaptation de ser-
vices existants;

– �en cas de circonstances exceptionnelles;
– �en cas d’adaptation des OSP ou des tarifs de transport;
– �si l’application des tarifs apparaît disproportionnée et 

discriminatoire ou conduit à d’importants soldes.

d. Soldes régulatoires

Pour le 30 juin de chaque année, le GRD soumet à 
la CWaPE, un rapport annuel portant sur l’année civile 
écoulée.

Pour le 31 août la CWaPE transmet au GRD ses 
demandes d’informations.

Pour le 15 septembre, le GRD transmets ses réponses.

Pour le 15 octobre, la CWaPE statue provisoirement 
quant au contrôle des soldes de l’exercice d’exploitation 
précédent.

Pour le 1er décembre la CWaPE notifie sa décision 
d’approbation ou de refus des soldes et publie sa décision.

e. Publicité et dispositions spécifiques

La CWaPE publie les tarifs sur son site dans les trois 
jours ouvrables de leur approbation. Les GRD informent 
les utilisateurs des réseaux et publient les tarifs sur leur 
site.

En cas d’annulation des tarifs approuvés par la CWaPE 
par une juridiction compétente, les tarifs d’application au 
31 décembre de l’année n-1 sont provisoirement appli-
qués.

Comme historiquement, les tarifs réseaux sont facturés 
par les fournisseurs.

Des règles tarifaires spécifiques peuvent être adoptées 
pour des zones limitées en cas de projet innovants, notam-
ment l’intégration des productions décentralisées.

f. Dispositions transitoires

La période transitoire actuelle est prolongée au mini-
mum jusqu’en 2017. A défaut de décision prise par la 
CREG en date du 1er janvier 2017, la CWaPE est chargée 
de définir la hauteur ou l’affectation des soldes antérieurs 
aux 1er janvier 2015. Les soldes non gérables sont affectés 
aux tarifs et les soldes gérables sont affectés au résultat.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

TITRE I - DÉFINITIONS

Article 1er

Cet article précise certaines définitions, telles que :

– �les activités régulées  : il s’agit des activités qui sont 
imposées aux gestionnaires de réseaux par ou en vertu 
des décrets électricité et gaz. D’autres activités que le 
gestionnaire de réseau déciderait de réaliser tel, par 
exemple, le développement de la mobilité électrique, 
ne sont pas concernées par le présent décret;

– �le revenu total : à savoir, le chiffre d’affaires du GRD 
correspondant aux activités régulées pour une période 
régulatoire donnée.

TITRE II - MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE

Article 2

Le présent décret définit la méthodologie tarifaire qui 
s’appliquera en vue de l’approbation des tarifs pour la 
période postérieure aux tarifs actuellement en vigueur, 
considérant la méthodologie tarifaire transitoire adoptée 
suite au transfert de compétence lié à la Sixième réforme 
de l’État.

L’article 22 du présent décret reporte la période tran-
sitoire jusqu’au 31 décembre 2017. Les nouvelles dispo-
sitions du décret s’appliqueront donc pour l’approbation 
des tarifs qui entreront en vigueur après cette date. La 
formulation « postérieurement au 31 décembre 2017 » 
permet une certaine flexibilité afin que les opérateurs 
puissent implémenter les adaptations requises pour 
appliquer les tarifs qui seront approuvés sur la base de la 
méthodologie tarifaire à venir. Il prévoit toutefois l’ap-
plication immédiate des dispositions relatives aux soldes 
régulatoires afin d’éviter que ceux-ci ne grèvent trop 
lourdement les tarifs approuvés postérieurement, ainsi 
que des dispositions relatives aux règles tarifaires spéci-
fiques pour des zones déterminées ou des projets pilotes. 

Conformément à l’art. 37.1, a) de la directive 2009/72, 
l’article prévoit que la CWaPE établit une méthodolo-
gie tarifaire en concertation avec les gestionnaires de 
réseaux de distribution (GRD) et après consultation 
publique. Cette méthodologie fixera le cadre permettant 
aux GRD d’établir leurs propositions tarifaires en vue de 
l’approbation des tarifs par la CWaPE.

L’article précise la procédure de concertation entre 
la CWaPE et les GRD. Celle-ci sera d’application sauf 
si une autre procédure fait l’objet d’un accord entre la 
CWaPE et les GRD. La légalité d’une telle procédure 
de concertation a été confirmée par l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle n° 117/2013 à propos des dispositions 
fédérales relatives à la méthodologie tarifaire et à l’ap-
probation des tarifs.

Jusqu’à présent, la méthodologie tarifaire fédérale et 
la méthodologie transitoire approuvée par la CWaPE 

pour la période régulatoire postérieure au transfert de la 
compétence tarifaire vers les régions étaient basées sur 
un système dit « Cost Plus ». A l’avenir, la CWaPE, en 
concertation avec les GRD, pourrait se baser sur un autre 
système pour inciter, par exemple, à une amélioration 
du rapport coût/efficacité de la gestion du réseau et à 
l’adaptation de ce dernier vu l’évolution du secteur de 
l’énergie.

Conformément à l’article 50 du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, à l’issue de la procédure de concertation, 
les décisions de la CWaPE relatives à l’adoption de sa 
méthodologie tarifaire font l’objet d’une motivation cir-
constanciée, spécialement en ce qui concerne les points 
de divergence de la méthodologie par rapport aux objec-
tions formulées par les GRD dans le cadre de la procé-
dure de concertation.

Article 3

Cet article précise les éléments de la méthodologie 
tarifaire, notamment : 

– �les catégories de coûts couverts par les tarifs; 
– �les règles d’évolution au cours du temps de ces caté-

gories de coûts, dont la méthode de détermination des 
paramètres des formules;

– �les règles d’allocation des coûts aux catégories d’utili-
sateurs du réseau; 

– �la structure tarifaire générale et les composants tari-
faires.
Le délai prévu entre la méthodologie tarifaire et le 

dépôt des propositions des GRD vise à permettre aux 
GRD de disposer du temps nécessaire pour établir des 
propositions tarifaires équilibrées.

Dans un souci de transparence, la méthodologie tari-
faire est publiée sur le site de la CWaPE. Elle reste en 
vigueur pendant toute la période régulatoire concer-
née. Les modifications apportées à cette méthodologie 
tarifaire en cours de période s’appliquent à partir de la 
période tarifaire suivante, sauf accord explicite, transpa-
rent et non discriminatoire entre la CWaPE et les GRD 
pour l’appliquer plus rapidement. 

Ces modifications doivent respecter les principes 
énoncés à l’article 4 du présent décret.

Ces principes ont été validés par la Cour constitu-
tionnelle qui a confirmé l’exigence de prévisibilité et 
d’intangibilité des tarifs, tout en reconnaissant que des 
adaptations étaient possibles.

« B.32.3. Il ressort de l’article 37, paragraphes 6 et 8, 
de la directive 2009/72/CE que les autorités de régula-
tion nationales sont tenues, d’une part, de prévoir des 
mesures incitatives à long terme pour encourager les 
gestionnaires de réseau, notamment, à améliorer les per-
formances et la sécurité d’approvisionnement et, d’autre 
part, de déterminer suffisamment à l’avance avant leur 
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entrée en vigueur les méthodologies tarifaires. Ces dis-
positions impliquent que les gestionnaires de réseau 
doivent pouvoir procéder à des investissements à long 
terme et, dès lors, être assurés d’une certaine stabilité 
ou prévisibilité des prix et des méthodologies tarifaires.

Cette exigence de prévisibilité (…) justifie l’intan-
gibilité des tarifs pendant la période régulatoire, et 
cette intangibilité est elle-même de nature à protéger le 
consommateur conformément à l’article 3, paragraphe 
3, de la directive 2009/72/CE. Elle ne constitue pas une 
mesure disproportionnée dès lors que l’article 12, §8, 
9°, nouveau, de la loi sur l’électricité permet l’adapta-
tion de la méthodologie tarifaire au cours de la période 
régulatoire pour tenir compte de nouvelles obligations 
de service public ou à la demande des gestionnaires de 
réseau, lorsque surviennent des circonstances exception-
nelles ou que sont offerts de nouveaux services ou que 
les services existants sont modifiés.

B.32.4. Quant à l’accord des gestionnaires de réseau 
auquel est subordonnée l’application d’une modification 
des méthodologies tarifaires en cours de période régula-
toire, il n’est pas de nature à conférer à ceux-ci un privi-
lège qui serait discriminatoire vis-à-vis des utilisateurs 
de réseau et des consommateurs, compte tenu de ce que 
ceux-ci ne sont pas tenus aux impératifs d’investisse-
ment et de garantie d’approvisionnement auxquels sont 
tenus les gestionnaires de réseau. ».

La méthodologie tarifaire précise également la procé-
dure en ce qui concerne les rapports annuels.

Article 4

La méthodologie tarifaire doit favoriser la stabilité 
et la prévisibilité en vue d’un bon fonctionnement du 
marché et un accès aux marchés financiers pour les 
GRD. Elle s’inscrit dans la politique énergétique euro-
péenne, fédérale et régionale.

Le paragraphe 2 de cet article énonce les principes de 
la méthodologie tarifaire. En effet, nonobstant l’indé-
pendance du régulateur, la note interprétative de la Com-
mission européenne du 22 janvier 2010 sur les autorités 
de régulation précise que les compétences des autorités 
de régulation nationales en matière de méthodologies 
tarifaires et/ ou de tarifs n’excluent pas la possibilité 
pour les États membres de prévoir des lignes directrices. 
De telles lignes directrices sont mises en œuvre dans 
de nombreux États membres (notamment en France, 
Allemagne, Italie, Pays-Bas…) ainsi que dans les deux 
autres régions.

Les principes du présent article s’inspirent de ceux 
prévus dans d’autres États et régions ainsi que de l’ex-
périence de la Belgique acquise en la matière depuis 
la libéralisation des marchés. Ils tiennent compte des 
observations formulées par la section de législation du 
Conseil d’État dans son avis n° 49 570/3 du 31 mai 
2011 aux fins de garantir la complète indépendance de 
l’autorité de la CREG. Ils s’inscrivent également dans la 
continuité des principes instaurés au niveau fédéral, dont 
la légalité a été confirmée par la Cour constitutionnelle 
dans l’arrêt 117/2013.

Le présent article prévoit que la méthodologie tari-
faire comprend deux phases successives :

1° 	� l’approbation du revenu total par la CWaPE sur pro-
position des GRD;

2° 	� l’approbation des tarifs proposés par les GRD sur la 
base du revenu total approuvé.

La méthodologie tarifaire doit notamment :

– �permettre aux GRD de financer leurs obligations de 
la manière la plus avantageuse par rapport aux coûts;

– �fixer la période régulatoire;
– �permettre le développement équilibré des réseaux, un 

dimensionnement optimal des infrastructures et une 
utilisation optimale des capacités du réseau;

– �être transparente et non-discriminatoire;
– �favoriser la gestion intelligente des réseaux, l’intégra-

tion des productions décentralisées, l’accès flexible, 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et des infrastruc-
tures ainsi que l’efficacité énergétique et n’entravent 
pas la gestion active de la demande.
Les équilibres visés au 5° s’inscrivent dans les prin-

cipes suivants en matière de fixation des tarifs, qui pré-
conisent que les tarifs permettent :

– �un service de qualité au meilleur tarif possible;
– �les investissements nécessaires à la modernisation des 

réseaux et l’accès au marché des capitaux;
– �une évolution du modèle de rémunération de l’usage 

du réseau tenant compte de l’évolution du parc de pro-
duction (décentralisation accrue);

– �une répartition transparente et équitable des charges 
entre l’ensemble des usagers;

– �après une évaluation détaillée de l’ensemble des coûts 
de développement des énergies renouvelables, un sou-
tien maitrisé au développement du renouvelable;

– �la cohérence entre les obligations de service public, 
les règles techniques et l’impact sur le prix du gaz et 
de l’électricité.
Afin de garantir la solidarité entre tous les consomma-

teurs wallons et éviter de réduire l’assiette de répercus-
sion des coûts des GRD, le principe d’une contribution 
de l’ensemble des utilisateurs du réseau est instauré. Ce 
principe et sa mise en œuvre par le régulateur s’appré-
cient au regard de la jurisprudence et de la politique tari-
faire du régulateur.

Les tarifs d’un GRD sont uniformes pour l’ensemble du 
territoire correspondant aux zones desservies à la date du 
31 décembre 2012. Cette disposition permet à un GRD qui 
résulterait de la fusion de plus GRD d’appliquer des tarifs 
différents en fonction des zones desservies avant fusion.

La méthodologie tarifaire doit permettre que la rému-
nération du capital investi assure un rendement stable et 
que ses paramètres correspondent aux pratiques d’acti-
vités comparables dans les régions et pays limitrophes.

Les impôts et surcharges sont intégrés dans les tarifs 
de distribution et contrôlés par la CWaPE, de même que 
les coûts nets des obligations de service public non cou-
verts par des surcharges. Ceux-ci pourront être intégrés 
de manière distincte dans les factures de régularisation.



8

Les soldes régulatoires sont calculés chaque année et 
la CWaPE déterminera les modalités de leur intégration 
dans les tarifs. 

En cas de contrôle des coûts par la CWaPE sur la base 
de méthode de comparaisons, celles-ci tiendront compte 
des différences objectives entre GRD et de la qualité des 
services rendus, ces comparaisons doivent être réalisées 
pour des activités similaires et dans des circonstances 
analogues.

Les tarifs appliqués aux unités de production peuvent 
être différenciés selon la technologie et la date de mise 
en service de l’installation.

La sécurité, la continuité de la fourniture et la viabilité 
économique des GRD ne peuvent être mises en péril par 
des efforts de productivité. Conformément à l’art. 37, 
6, a) de la directive 2009/72 qui traite des conditions 
de raccordement et d’accès aux réseaux nationaux, y 
compris les tarifs de transport et de distribution ou leurs 
méthodes, ces tarifs ou méthodes permettent de réaliser 
les investissements nécessaires à la viabilité des réseaux.

La valeur économique ajoutée (Economic Value 
Added, EVA) est l’excédent de résultat dû à l’activité 
d’une organisation par rapport au coût du financement 
des apporteurs de capitaux.

« Companies destroying value are not able to profi-
tably exploit their assets because the achieved return 
on their investment is lower than the cost of capital 
employed in funding those assets. While destroying 
value is not necessarily equivalent to making losses in 
the company’s income statement (a company’s profit 
may still be sufficient to cover financial expenses and 
income tax), it does not provide shareholders with the 
remuneration they expect and thus discourages invest-
ments. » Une entreprise n’est plus viable économique-
ment si la rentabilité qu’elle dégage de son activité n’est 
plus suffisante que pour attirer les capitaux nécessaires 
à la réalisation des investissements. Cela pourrait être 
notamment le cas si :

1. 	� Le WACC/RemCI est trop basse et ne reflète pas le 
coût de financement des apporteurs de capitaux, par 
exemple :

	 – �fonds propres non suffisamment rémunérés par 
rapport aux conditions de marché;

	 – �fonds emprunté ne reflétant pas le coût réel de la 
dette;

	 – �ratio de fonds propres/fonds empruntés ne respec-
tant pas la structure normale de financement d’une 
entreprise;

2. 	� Si des méthodes de benchmarking trop agressives 
sont appliquées et amputent le résultat de l’entre-
prise. 

Les activités régulées ne peuvent être financées par 
des activités non régulées, et vice-versa. En outre, 
l’équilibre entre la qualité des services prestés et les 
tarifs appliqués doit être recherché.

Les tarifs des GRD intègrent et répercutent les tarifs 
du gestionnaire de réseau de transport. En cas de modi-
fication de ces tarifs, les tarifs des GRD sont adaptés 
sans délai.

La CWaPE motive sa décision relative à la méthodo-
logie tarifaire notamment au regard des principes énon-
cés au présent article.

Les dispositions du présent article, inspirées des dis-
positions fédérales et de l’ordonnance bruxelloise, sont 
conformes aux prescrits de la directive et respecte l’auto-
nomie du régulateur comme souligné par la Cour consti-
tutionnelle dans l’arrêt susmentionné (points B.31.5. et 
B.31.6.), ainsi :

– �l’obligation d’exhaustivité et de transparence de la 
méthodologie tarifaire correspond à l’obligation de 
transparence visée à l’article 35, §4 de la directive 
2009/92/CE et au principe de bonne administration 
qui requiert que les gestionnaires de réseau puissent 
élaborer leurs propositions tarifaires en disposant de 
tous les éléments nécessaires;

– �le financement des obligations légales et réglemen-
taires de la manière la plus avantageuse par rapport 
aux coûts permet de couvrir les coûts liés à ces mis-
sions et de ne pas couvrir les coûts qui ne le seraient 
pas, en outre, en vertu de l’article 15, les tarifs peuvent 
être revus pour tenir compte de l’évolution des coûts 
des gestionnaires de réseau; 

– �l’intégration dans les tarifs des coûts nets des obliga-
tions de service public n’empêche pas le régulateur de 
vérifier comment le gestionnaire de réseau répercute 
ces coûts, d’autant que la disposition précise que la 
CWaPE contrôle le caractère raisonnable de ces coûts;

– �l’intégration des impôts, taxes, contributions et sur-
charges imposées par des dispositions légales et régle-
mentaires n’empêche pas le régulateur de veiller à ce 
que le s gestionnaires de réseaux se conforment aux 
dispositions qui établissent ces charges… d’autant que 
la CwaPE est chargée d’approuver et contrôler ces 
coûts;

– �l’obligation du respect des dispositions sur les marchés 
publics par le régulateur et les gestionnaires de réseau 
permet de justifier la présomption de réalisation des 
achats de biens et services au prix du marché;

– �le calcul des soldes de manière transparente et non 
discriminatoire par les gestionnaires de réseau n’em-
pêche pas le régulateur de réaliser sa compétence tari-
faire, d’autant que ces soldes sont monitorés, contrôlés 
et validés par la CWaPE qui détermine les modalités 
de leur d’impact sur les tarifs;

– �le contrôle des coûts sur base de techniques de compa-
raison tenant compte des différences objectives entre 
gestionnaires de réseau, de la qualité des services, 
basée sur des données homogènes, transparentes et 
fiables et entre sociétés ayant des activités similaires 
opérant dans des circonstances analogues est conforme 
à l’article 3, §3 de l’annexe I de la directive 2009/72/
CE;
Pour le surplus, les dispositions ne font pas entrave à 

la compétence de la CWaPE d’approuver et de contrôler 
les tarifs et les coûts, ni de qualifier certains coûts. 

Article 5

Comme la souligné la Cour constitutionnelle dans son 
arrêt 117/2013 (point B.31.3.), l’article 35, paragraphe 
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4, de la directive 2009/72/CE « garantit l’indépendance 
des autorités de régulation nationales mais permet aux 
gouvernements des États membres de définir, dans les 
limites qu’il prévoit, des « orientations générales ». ».

Cet article habilite donc le Gouvernement à préciser 
les principes visés à l’art. 4 dans le respect des directives 
2009/72 et 2009/73 et de l’indépendance du régulateur. 
Afin d’intégrer ces précisions lors de l’élaboration de la 
méthodologie tarifaire, l’article prévoit que ces préci-
sions doivent être publiées 2 ans avant la période régula-
toire pour laquelle elles seront appliquées.

Article 6

Pour permettre à la CWaPE d’approuver les tarifs et 
de contrôler la hauteur de ceux-ci par rapports aux obli-
gations des GRD, la CWaPE est chargée du contrôle des 
coûts des GRD. A cette fin, une comptabilité analytique 
par activité est tenue au sein de chaque GRD.

TITRE III – PROCÉDURE D’APPROBATION

Chapitre I – Principes généraux

Article 7

Les GRD introduisent leurs propositions tarifaires 
dans le respect des conditions et de la procédure définie 
par la méthodologie tarifaire approuvée par la CWaPE 
après concertation des GRD et consultation publique. La 
méthodologie tarifaire précise également la procédure 
de contrôle des tarifs relatifs aux résultats d’exploitation 
de l’année écoulée. A défaut d’accord dans le cadre de la 
méthodologie tarifaire, la procédure fixée par le décret 
est d’application. 

Cette procédure est inspirée de la procédure fédérale 
mais distingue deux phases (approbation du revenu total 
et approbation des tarifs).

La procédure d’approbation des tarifs est en principe 
fixée par la méthodologie tarifaire concertée entre le 
régulateur et les GRD. Tout comme pour l’article 3 rela-
tif à la méthodologie tarifaire, les dispositions relatives à 
l’approbation des tarifs fixe une procédure a défaut d’ac-
cord et de cadre convenu dans la méthodologie tarifaire. 
Il s’agit donc d’une procédure par défaut qui ne fait pas 
obstacle à la compétence de la CWaPE d’approuver les 
tarifs.

Dans l’arrêt susmentionné, la Cour constitutionnelle 
a confirmé que :

« B.30.3. Les dispositions attaquées s’inscrivent dans 
la perspective tracée par l’article 37, paragraphe 2, de la 
directive 2009/72/CE et des « principes visant à mieux 
légiférer » déjà évoqués. Elles ne portent atteinte en 
aucune de leurs prescriptions au pouvoir de décision 
de la CREG; les conditions de délai et de motivation 
qu’elles prévoient dans la procédure d’approbation des 
tarifs constituent l’expression d’un principe de bonne 
administration et sont de nature à favoriser la prise de 
décisions adéquates. Celles-ci doivent être prises en 
considération, notamment, des coûts supportés par les 

gestionnaires de réseau, comme l’indique le considérant 
36 de la directive 2009/72/CE. Une telle exigence sup-
pose que le gestionnaire dispose de délais raisonnables 
lui permettant de les évaluer. ».

Comme souligné par la Cour constitutionnelle dans 
son arrêt 117/2013, ces dispositions ne peuvent donc être 
tenues pour une atteinte à l’indépendance du régulateur 
mais apparaissent comme l’expression d’un principe de 
bonne administration qui ne limite en rien l’exercice de 
sa compétence tarifaire. 

Article 8

Cet article précise les 2 phases successives de la pro-
cédure tarifaire :

– �dans un premier temps, la CWaPE approuve le mon-
tant du revenu total proposé par chaque GRD;

– �à l’issue de la première phase, dans un deuxième 
temps, la CWaPE approuve les tarifs proposés par 
les GRD sur la base du revenu total approuvé par la 
CWaPE lors de la première phase.
La première année de la nouvelle période régulatoire 

est nommée « année n ».

Chapitre II – Procédure d’approbation  
du revenu total

Article 9

Le présent article précise la procédure d’approbation 
de la proposition de revenu total :

– �Pour le 1er janvier de l’année n-1, le GRD notifie sa 
proposition de revenu total à la CWaPE. Cette notifi-
cation se fait sur la base du modèle de rapport et de la 
procédure spécifiés par la méthodologie tarifaire.

– �Pour le 1er février de l’année n-1, la CWaPE précise au 
GRD si le dossier est complet ou non et sollicite les 
éventuelles informations complémentaires.

– �Pour le 15 avril de l’année n-1, les réponses aux 
demandes de la CWaPE sont transmises par le GRD 
qui adapte éventuellement sa proposition de revenu 
total. 

– �Pour le 31 mai de l’année n-1, la décision d’approba-
tion ou de refus de la proposition de revenu total, est 
notifiée par la CWaPE au GRD. 

Article 10

Le présent article précise la procédure en cas de refus 
de la proposition de revenu total. Dans ce cas, la CWaPE 
motive sa décision de refus et le GRD dispose d’un délai 
de 30 jours pour transmettre ses objections à la CWaPE. 
Il peut demander à être entendu par la CWaPE.

Pour le 30 juin, le GRD transmet une proposition 
adaptée de revenu total que la CWaPE approuve ou 
refuse pour la date du 31 août.

Si la CWaPE refuse à nouveau la proposition du GRD, 
elle motive sa décision et fixe les tarifs provisoires d’ap-
plication à partir du 1er janvier de l’année n. Le GRD 
peut à nouveau soumettre une proposition de revenu 
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total. A défaut, les tarifs provisoires fixés par la CWaPE, 
sont d’application jusqu’à ce qu’un accord intervienne. 

Chapitre III – Procédure d’approbation des tarifs

Article 11

Lorsque, pour le 31 mai de l’année n-1, la CWaPE 
a approuvé la proposition de revenu, le GRD lui trans-
met, pour le 1er septembre, les propositions de tarifs qu’il 
entend appliquer pour la période régulatoire suivante. 
Ces propositions permettent de couvrir le revenu total 
approuvé.

Pour le 30 septembre, la CWaPE vérifie si le dossier 
est complet, et le cas échéant, demandes des complé-
ments d’information au GRD et précise les éléments à 
adapter en vue de l’introduction d’une nouvelle propo-
sition.

Pour le 31 octobre, le GRD transmet sa réponse et le 
cas échéant une proposition tarifaire adaptée.

Pour le 30 novembre, la CWaPE notifie sa décision 
au GRD.

En cas de refus des propositions de tarifs, la CWaPE 
explique sa décision et, le cas échéant, demande au GRD 
de modifier ses tarifs pour qu’ils soient proportionnés et 
non-discriminatoires.

Les tarifs approuvés sont en principe d’application à 
partir du 1er janvier de l’année n. 

Les décisions de la CWaPE sont publiées, ainsi que les 
tarifs approuvés pour chaque année de la période régu-
latoire.

Article 12

En cas d’approbation de la proposition de revenu total 
par la CWaPE au 31 août, les tarifs  d’application au 31 
décembre de l’année n-1 sont prolongés tout le mois de 
janvier de l’année n.

Pour le 1er octobre de l’année n-1, le GRD transmet à 
la CWaPE ses nouvelles propositions tarifaires. Pour le 
31 octobre, la CWaPE précise au le GRD si le dossier est 
complet ou non ainsi que les éléments à adapter.

Pour le 30 novembre, le GRD transmet ses réponses 
et, le cas échéant, une proposition tarifaire adaptée. 

Pour le 15 janvier l’année n, la CWaPE notifie sa déci-
sion. 

Les tarifs approuvés par la CWaPE sont d’application 
à partir du 1er février de l’année n. Ils sont publiés.

Article 13

Le présent article permet une certaine souplesse dans 
la procédure et prévoit le report à un trimestre ultérieur 
de l’ensemble des phases de la procédure.

Chapitre IV – Tarifs transitoires et révision

Article 14

Le présent article permet à la CWaPE de fixer des 
tarifs provisoires si le GRD ne respecte pas la procédure 
ou les modalités d’approbation des tarifs ou en cas de 
refus des tarifs par la CWaPE. En outre, il permet à la 
CWaPE de déterminer, après concertation des GRD, des 
mesures compensatoires lorsque les tarifs définitifs ne 
correspondent pas aux tarifs provisoires.

Cette disposition s’inscrit dans le respect de l’article 
37, (10) de la directive 2009/72/CE.

Article 15

Les tarifs sont en principes fixés pour toute la durée 
de la période régulatoire. Le présent article permet tou-
tefois de les adapter en cours de période régulatoire dans 
certains cas :

– �modification de la cotisation fédérale et de tous autres 
impôts, taxes ou surcharges;

– �actif ou passif régulatoire cumulé dépassant de 5% le 
chiffre d’affaires annuel du GRD de l’année précédent 
l’année en cours;

– �imposition de nouveaux services et/ou d’adaptation de 
services existants;

– �circonstances exceptionnelles survenant en cours de 
période régulatoire et indépendante du GRD;

– �modifications des obligations de service public, des 
tarifs de transport, de la cotisation fédérale et de toutes 
autres surcharges fédérales ou régionales qui leur 
seraient imposées;

– �si l’application des tarifs apparaît comme dispropor-
tionnée et discriminatoire, ou conduit à d’importants 
soldes.
La Cour constitutionnelle, dans l’arrêt précité à d’une 

part confirmé le principe d’intangibilité des tarifs au cour 
de la période régulatoire et d’autre part, l’autorisation 
d’adapter ces tarifs dans des circonstances spécifiques 
(introduction de nouveaux services ou adaptation de 
services existants, circonstances exceptionnelles, mis-
sions de service public). De telles possibilités entendent 
notamment permettre aux gestionnaires de réseau de 
financer les investissements visant l’amélioration de 
la performance et de la sécurité d’approvisionnement, 
ainsi que les missions de service public. Le pouvoir de 
décision final restant de la compétence du régulateur, ces 
dispositions ne portent pas atteinte à ses prérogatives 
tarifaires.

Chapitre V – Soldes régulatoires

Article 16

Sur la base du rapport transmis par le GRD concer-
nant le calcul des soldes régulatoires pour le 30 juin de 
chaque année et reprenant les résultats d’exploitation 
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de l’année d’exploitation écoulée, la CWaPE transmet 
ses remarques aux GRD pour le 31 août et le GRD lui 
répond pour le 15 septembre. Suite à cette analyse, la 
CWaPE statue provisoirement, pour le 15 octobre, sur le 
calcul des soldes régulatoires de cet exercice.

Si la CWaPE refuse le calcul des soldes, elle précise 
les éléments à adapter par GRD pour le 31 octobre. Pour 
le 1er décembre, la CWaPE notifie au GRD sa décision 
définitive d’approbation ou de refus des soldes.

Dans un souci de flexibilité, l’article permet, d’un 
commun accord entre la CWaPE et le GRD, d’adapter le 
calendrier susmentionné.

Article 17

Les décisions de la CWaPE quant aux soldes annuels 
sont publiées sauf les données commercialement sen-
sibles, à caractère personnel ou les données dont la 
confidentialité est protégée en vertu de législations spé-
cifiques.

Chapitre VI – Publicité et dispositions spécifiques

Article 18

Afin d’assurer une large publicité, les tarifs sont 
publiés par la CWaPE et par les GRD sur leurs sites 
internet respectifs. Les GRD informent également leurs 
utilisateurs de réseau.

Les tarifs sont appliqués sans effet rétroactifs. Un 
délai raisonnable est laissé aux fournisseurs pour les 
appliquer à leurs clients. 

Article 19

En cas de recours aboutissant à l’annulation des tarifs, 
les anciens tarifs sont applicables jusqu’à approbation 
des nouveaux tarifs. Comme l’ensemble des décisions 
de la CWaPE, le recours contre les décisions tarifaires 
peut être introduit auprès de la Cour d’appel, conformé-
ment à l’article 50ter du décret électricité.

Article 20

Les tarifs ne sont pas directement facturés par le GRD 
aux clients finals, ils sont facturés par les fournisseurs. 
Ceux-ci reversent ensuite aux GRD les montants corres-
pondants, même lorsque ces derniers n’ont pas été payés 
par les clients finals.

La présente disposition confirme un principe histo-
rique et la pratique actuelle appliquée depuis de nom-
breuses années par les GRD et les fournisseurs. Il s’agit 
donc d’une confirmation du modèle de marché adopté 
lors de la libération des marchés du gaz et de l’électri-
cité.

Article 21

En vue de soutenir des projets innovants, notamment 
l’intégration des productions décentralisées, la CWaPE 

peut déterminer des règles tarifaires spécifiques pour 
une zone restreinte et pour une durée limitée.

Article 22

La CWaPE communique la méthodologie tarifaire au 
Parlement wallon. Elle motive sa décision relative à la 
méthodologie tarifaire notamment au regard des prin-
cipes énoncés à l’article 4 du présent décret.

Cette disposition ne porte pas atteinte à l’indépen-
dance du régulateur. En effet, dans l’arrêt 117/2013 
(point B.28.3), la Cour a estimé que l’obligation de com-
munication au Parlement n’impliquait aucune limitation 
des pouvoirs du régulateur et qu’il s’inscrivait dans la 
mise en œuvre du contrôle parlementaire exercé sur les 
autorités publique.

Le considérant 34 de la directive 2009/72/CE admet 
d’ailleurs l’exercice d’un tel contrôle  : « Pour garantir 
le bon fonctionnement du marché intérieur de l’élec-
tricité, il convient que les régulateurs de l’énergie 
soient en mesure de prendre des décisions concernant 
tous les aspects réglementaires pertinents et qu’ils dis-
posent d’une indépendance totale par rapport aux inté-
rêts publics et privés. Ceci n’empêche ni l’exercice du 
contrôle juridictionnel, ni l’exercice d’un contrôle par-
lementaire conformément au droit constitutionnel des 
États membres. ».

TITRE IV - DISPOSITIONS MODIFICATIVES 
ET ABROGATOIRES

Article 23

Le présent article modifie l’article 14 du décret élec-
tricité pour reporter la période régulatoire transitoire de 
fin 2016 à fin 2017 au plus tôt.

Article 24 

Le présent article modifie l’article 66 du décret élec-
tricité pour reporter la période régulatoire transitoire de 
fin 2016 à fin 2017 au plus tôt.

Article 25

Cet article abroge les dispositions du décret électricité 
qui, suite au décret du 11 avril 2001, avaient instauré la 
période régulatoire transitoire consécutive à la Sixième 
réforme de l’État et au transfert de la compétence tari-
faire vers les régions.

Par ailleurs, afin de palier à une absence de décision 
du régulateur fédéral, il prévoit que la CWaPE déter-
mine la hauteur, l’affectation ou la répartition des soldes 
régulatoires des années antérieures à l’entrée en vigueur 
des tarifs approuvés par la CWaPE suite au transfert de 
compétence, sauf si la CREG a statué sur ceux-ci pour le 
1er janvier 2017. Concernant l’affectation de ces soldes, 
la règle applicable par le passé sera d’application : les 
soldes non gérables seront affectés aux tarifs et les 
soldes gérables seront affectés au résultat de l’exercice.
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 Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre de l’Energie;

Après délibération, 

ARRÊTE :
Le Ministre l’Énergie est chargé de présenter au Parle-

ment wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

Titre 1er - Définitions

Article 1er

Les définitions du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité et 
du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation 
du marché régional du gaz sont applicables au présent 
décret.

Pour l’application du présent décret, l’on entend par :

1° 	� activités régulées  : les activités liées aux inves-
tissements et à la gestion des infrastructures des 
réseaux ainsi qu’aux obligations de service public 
déterminées par et en vertu des décrets visés à l’ali-
néa 1er, en ce compris le raccordement et l’accès au 
réseau de distribution pour le prélèvement et l’injec-
tion d’énergie, les services de comptage, et le cas 
échéant, les services auxiliaires;

2° 	� revenu total  : le montant correspondant aux produits 
relatifs uniquement aux activités régulées et budgété 
par le gestionnaire de réseau de distribution pour la 
période régulatoire concernée. Les éléments constitu-
tifs de ce montant sont définis dans la méthodologie 
tarifaire et approuvés par la CWaPE. Les principales 
composantes tarifaires comprennent notamment les 
charges d’exploitation et financières nécessaires à la 
réalisation des missions du gestionnaire de réseau de 
distribution, les obligations de service public, les amor-
tissements et désaffectations, la rémunération équitable 
des capitaux investis, les impôts, taxes et contribution 
de toute nature ainsi que les surcharges appliquées sur 
les tarifs des gestionnaires de réseaux de distribution;

3° 	� tarif non-périodique  : le tarif de raccordement au 
réseau d’application unique et qui vise les études 
d’orientation et de détails menées par le gestionnaire 
de réseau de distribution la réalisation et la modifica-
tion de raccordements ainsi que le remplacement de 
compteurs et des prestations spécifiques ponctuelles;

4° 	� tarif périodique  : le tarif permettant de financer 
l’utilisation et la gestion du réseau. Ce tarif peut 
être facturé suivant divers paramètres définis par la 
méthodologie tarifaire.

Titre 2 - méthodologie tarifaire

Art. 2

§1er. Les dispositions du présent décret sont appli-
cables pour l’approbation des tarifs de distribution 
de gaz et d’électricité entrant en vigueur après le 31 
décembre 2017.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les dispositions des 
articles 16, 17 et 21 sont applicables dès l’entrée en 
vigueur du présent décret. 

§2. La CWaPE approuve respectivement les tarifs de 
distribution d’électricité et de gaz sur la base des bud-
gets et propositions tarifaires émanant du gestionnaire 
de réseau de distribution. La proposition tarifaire du 
gestionnaire de réseau de distribution est établie dans 
le respect d’une méthodologie tarifaire et sur base des 
modèles de rapports. La méthodologie tarifaire, repre-
nant les modèles de rapport, est adoptée par la CWaPE 
après concertation avec les gestionnaires de réseau de 
distribution concernés et consultation publique. 

 §3. La concertation avec les gestionnaires de réseau 
de distribution visée au paragraphe 2, fait l’objet d’un 
accord explicite, transparent et non-discriminatoire 
entre la CWaPE et les gestionnaires. 

A défaut d’accord, la concertation est tenue au mini-
mum comme suit :

1° 	� la CWaPE envoie aux gestionnaires de réseau de 
distribution la convocation aux réunions de concer-
tation visées ainsi que la documentation relative aux 
points mis à l’ordre du jour de ces réunions dans un 
délai de quinze jours avant les réunions. 

La convocation mentionne le lieu, la date et l’heure 
de la réunion, ainsi que les points mis à l’ordre du jour;

2° 	� à la suite de la réunion, la CWaPE établit un projet 
de procès-verbal de réunion reprenant les arguments 
avancés par les différentes parties et les points d’ac-
cord et de désaccord constatés;

3° 	� elle transmet ce projet de procès-verbal pour appro-
bation, aux gestionnaires de réseau de distribution 
dans un délai de quinze jours suivant la réunion;

4° 	� dans un délai de trente jours suivant la réception du 
procès-verbal de la CWaPE approuvé par les par-
ties, les gestionnaires de réseau de distribution, au 
besoin après s’être concertés, envoient à la CWaPE 
leur avis formel sur la méthodologie tarifaire et les 
modèles de rapport résultant de cette concertation, 
en soulignant les éventuels points de désaccord sub-
sistants.

PROJET DE DÉCRET 
  relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux  

de distribution de gaz et d’électricité
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Art. 3

§1er. La méthodologie tarifaire précise :

1° 	� les catégories de charges couverts par les tarifs et 
leur définition;

2° 	� les règles d’évolution au cours du temps des volumes 
et des catégories de charges visées au 1°, y compris 
la méthode de détermination des variables et des 
paramètres figurant dans les formules d’évolution;

3° 	� les règles d’allocation des coûts aux catégories d’uti-
lisateurs du réseau dans le respect, le cas échéant, 
des principes précisés par le Gouvernement confor-
mément à l’article 5; 

4° 	� la structure tarifaire générale et les composantes 
tarifaires dans le respect, le cas échéant, des prin-
cipes précisés par le Gouvernement conformément 
à l’article 5; 

5° 	� les paramètres utiles à la détermination des tarifs et 
leur définition.

§2. La CWaPE publie sur son site la méthodologie 
tarifaire applicable et toute pièce relative à la concerta-
tion qu’elle estime utile à la motivation de sa décision 
relative à la méthodologie tarifaire, tout en préservant 
la confidentialité des informations commercialement 
sensibles concernant des gestionnaires de réseau, des 
fournisseurs ou des utilisateurs du réseau, des données à 
caractère personnel et/ou des données dont la confiden-
tialité est protégée en vertu de législations spécifiques.

§3. Le gestionnaire de réseau dispose d’un délai de 
quatre mois, à partir de la notification par recommandé 
de la décision de la CWaPE relative à la méthodologie 
tarifaire, pour établir sa proposition tarifaire.

La méthodologie tarifaire reste en vigueur pendant 
toute la période régulatoire, en ce compris la clôture des 
soldes relatifs à cette période. En cours de période régu-
latoire, des modifications à la méthodologie tarifaire 
sont applicables moyennant accord explicite, transpa-
rent et non discriminatoire entre la CWaPE et les ges-
tionnaires de réseaux de distribution.

§4. La méthodologie tarifaire détermine le contenu 
ainsi que les modalités et la procédure d’établissement, 
de transmission et d’approbation des rapports annuels 
et autres informations communiqués à la CWaPE pour 
permettre un contrôle des tarifs. 

Art. 4

§1er. La CWaPE établit la méthodologie tarifaire et 
exerce sa compétence tarifaire de manière à favoriser 
une régulation stable et prévisible contribuant au bon 
fonctionnement du marché libéralisé, et permettant au 
marché financier d’évaluer les gestionnaires de réseau 
de distribution avec une sécurité raisonnable. Elle main-
tient la cohérence des décisions prises au cours des 
périodes régulatoires antérieures en matière de valeur 
des actifs régulés. 

La CWaPE exerce sa compétence tarifaire en tenant 
compte de la politique générale de l’énergie telle que 
définie dans la législation et la réglementation régionale, 
fédérale et européenne.

§2. La méthodologie tarifaire respecte les principes 
suivants :

1° 	� la méthodologie tarifaire est exhaustive et transpa-
rente, de manière à permettre aux gestionnaires de 
réseau de distribution d’établir leurs propositions 
tarifaires sur cette seule base. Elle comprend une 
première phase d’approbation du revenu total et une 
seconde phase d’approbation des tarifs. Elle reprend 
les éléments qui figurent obligatoirement dans la 
proposition tarifaire et définit les modèles de rapport 
à utiliser par les gestionnaires de réseau de distribu-
tion. Les éventuels critères de rejet de certains coûts 
sont non-discriminatoires et transparents; 

2° 	� la méthodologie tarifaire permet, de manière raison-
nable, aux gestionnaires de réseaux de distribution 
de financer l’exercice des obligations légales et 
réglementaires qui leur incombent de la manière la 
plus avantageuse par rapport aux coûts;

3° 	� la méthodologie tarifaire détermine la durée de la 
période régulatoire avec un objectif de stabilité. Les 
tarifs annuels qui en résultent sont déterminés en 
application de la méthodologie tarifaire applicable 
pour cette période;

4° 	� la méthodologie tarifaire permet le développement 
équilibré des réseaux de distribution, conformément 
aux différents plans d’adaptation et d’investisse-
ments des gestionnaires de réseau de distribution, 
tels qu’approuvés par la CWaPE;

5° 	� les tarifs réalisent au mieux les équilibres suivants : 
	� a) �ils sont transparents, non discriminatoires et pro-

portionnés;
	� b) �ils reflètent la structure des coûts de réseaux et 

traduisent une allocation équitable et transparente 
des services offerts par le réseau à l’ensemble  des 
utilisateurs de réseaux tenant compte des évolu-
tions technologiques telles que le stockage et du 
développement de la production décentralisée;

	� c) �ils favorisent le développement et un dimension-
nement optimal des infrastructures de réseaux et 
incitent à l’utilisation optimale de leurs capacités 
par leurs utilisateurs;

	� d) �ils favorisent la gestion intelligente des réseaux, 
l’intégration des productions décentralisées, l’ac-
cès flexible, l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des infrastructures ainsi que l’efficacité éner-
gétique et n’entravent pas la gestion active de la 
demande;

6° 	� la méthodologie tarifaire veille à la contribution 
transparente et équitable des clients finals, pour ce 
qui concerne l’utilisation du réseau, aux frais d’uti-
lisation de ce dernier ainsi qu’aux taxes, surcharges 
et autres frais régulés;

7° 	� les différents tarifs sont uniformes sur le territoire 
du gestionnaire de réseau de distribution ou dans 
les zones correspondant aux territoires desservis 
par les gestionnaires du réseau de distribution au 31 
décembre 2012;

8° 	� la rémunération équitable des capitaux investis 
dans les actifs régulés permet au gestionnaire de 
réseau de distribution de réaliser les investissements 
nécessaires à l’exercice de ses missions et d’assu-
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rer l’accès aux différentes sources de financement 
de ses activités, le renouvellement et le développe-
ment des infrastructures. La rémunération équitable 
du capital investi assure aux associés ayant investi 
dans le réseau de distribution un taux de rendement 
stable et suffisant afin que le gestionnaire du réseau 
de distribution puisse faire face à ses obligations 
sur le long terme. Cette rémunération répond aux 
attentes du marché pour des activités présentant un 
profil de risque comparable.  Les paramètres la défi-
nissant, y compris la structure de financement sont 
fixés conformément aux pratiques d’activités com-
parables dans les pays limitrophes; 

9° 	� les impôts, ainsi que taxes et contributions de toute 
nature, et les surcharges imposés par les législations 
et réglementations en vigueur sont répercutés dans 
les tarifs dans les meilleurs délais. 

La CWaPE approuve et contrôle ces coûts, refacturés 
via des tarifs spécifiques, conformément à la procédure 
décrite à l’article 15, §4. Cette règle n’est pas applicable 
si une législation particulière impose leur facturation 
directement par un autre organisme que le gestionnaire 
de réseau de distribution;

10° �les coûts nets des missions de service public impo-
sées par les dispositions fédérales ou régionales non 
couverts par des surcharges ou droits spécifiques 
sont intégrés dans les tarifs de manière transparente 
et non-discriminatoire. La CWaPE contrôle le carac-
tère raisonnable de ces coûts;

11° �l’amortissement de la valeur des actifs régulés 
procure au gestionnaire de réseau une capacité 
d’autofinancement supplémentaire pour faire face 
à l’ensemble des investissements nécessaires à la 
réalisation de ses missions;

12° �les charges financières liées à un financement 
externe, pour autant qu’elles soient conformes aux 
bonnes pratiques des marchés, sont répercutées dans 
les tarifs;

13° �les achats de biens et services réalisés dans le res-
pect de la législation sur les marchés publics sont 
réputés réalisés au prix du marché, sous réserve, le 
cas échéant, du pouvoir d’appréciation de la CWaPE 
qui se basera notamment sur les meilleures pratiques 
observées en la matière au niveau européen;

14° �les soldes régulatoires, positifs ou négatifs, entre 
les coûts rapportés, y compris la rémunération visée 
au 8°, et les recettes enregistrées annuellement au 
cours d’une période régulatoire par le gestionnaire 
de réseau de distribution sont calculés chaque année 
par celui-ci de manière transparente et non discri-
minatoire. Ces soldes sont monitorés, contrôlés et 
validés par la CWaPE qui détermine selon quelles 
modalités ils sont, le cas échéant, récupérés ou 
rendus dans les tarifs; 

15° �toute méthode de contrôle des coûts reposant sur 
des techniques de comparaison tient compte des 
différences objectives existant entre gestionnaires 
de réseau de distribution et qui ne peuvent être éli-
minées à l’initiative de ces derniers. Toute décision 
utilisant des techniques de comparaison des coûts 
tient compte de la qualité des services rendus et est 
basée sur des données homogènes, transparentes et 

fiables. Toute comparaison avec d’autres gestion-
naires de réseau est réalisée entre des sociétés ayant 
des activités similaires et opérant dans des circons-
tances analogues;

16° �les tarifs pour l’utilisation d’un réseau de distribu-
tion, applicables à des unités de production, peuvent 
être différenciés selon la technologie de ces unités 
et leur date de mise en service. Ces tarifs sont déter-
minés en tenant compte de tout critère considéré 
comme pertinent par la CWaPE, tel une comparai-
son avec les pays voisins et en concertation avec 
l’ensemble des acteurs, afin de ne pas mettre en 
péril la sécurité d’approvisionnement du pays par 
une baisse de compétitivité des unités de production 
concernées. Dans la proposition tarifaire accompa-
gnée du budget, le gestionnaire de réseau de distri-
bution motive ces différenciations;

17° �les efforts de productivité éventuellement imposés 
ou réalisés par les gestionnaires de réseau de distri-
bution ne peuvent pas mettre en péril à court ou à 
long terme la qualité des réseaux, la sécurité des per-
sonnes ou des biens ni la continuité de la fourniture 
ou encore la viabilité économique des gestionnaires 
de réseau de distribution;

18° �la subsidiation croisée entre activités régulées et non 
régulées est interdite;

19° �la méthodologie tarifaire peut inciter les gestion-
naires de réseau de distribution à rencontrer les 
objectifs de performance, à favoriser l’intégration 
du marché et la sécurité de l’approvisionnement et à 
mener la recherche et le développement nécessaires 
à leurs activités régulées, en tenant notamment 
compte de leurs plans d’adaptation tels qu’approu-
vés, par la CWaPE;

20° �les tarifs visent à offrir un juste équilibre entre la 
qualité des services prestés et les prix supportés par 
les clients finals;

21° �le gestionnaire de réseau de distribution répercute et 
adapte, dès la modification de ses tarifs par le régu-
lateur compétent, les coûts d’utilisation du réseau 
de transport d’électricité. La CWaPE approuve et 
contrôle ces coûts, refacturés via des tarifs spé-
cifiques, conformément à la procédure décrite à 
l’article 15, §4. Cette règle n’est pas applicable si 
une législation particulière impose leur facturation 
directement par un autre organisme que le gestion-
naire de réseau de distribution.

Art. 5

Après avis de la CWaPE, le Gouvernement peut préci-
ser les principes visés à l’article 4, §2.

Ces précisions sont applicables pour la période régu-
latoire suivant leur adoption à condition qu’elles soient 
publiées au Moniteur belge au minimum deux ans avant 
le début de la période régulatoire concernée.

Art. 6

La CWaPE contrôle les coûts des gestionnaires de 
réseau de distribution sur la base des dispositions légis-
latives et réglementaires applicables.
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La comptabilité des gestionnaires de réseau de dis-
tribution est tenue selon un plan comptable analytique 
uniforme par activité. La CWaPE peut le cas échéant 
adopter un modèle de plan comptable analytique à la 
suite d’une concertation des gestionnaires de réseaux de 
distribution tenue conformément à l’article 2, §3.

Titre 3 – Procédure d’approbation

Chapitre Ier – Principes généraux

Art. 7

§1er. Les gestionnaires de réseau de distribution éta-
blissent leurs propositions tarifaires et les rapports 
annuels dans le respect de la méthodologie tarifaire éta-
blie par la CWaPE et les introduisent dans le respect de 
la procédure d’introduction et d’approbation prévue à 
cet effet.

La CWaPE examine la proposition tarifaire, les rap-
ports annuels et les soldes en découlant, décide de leur 
approbation et communique ses décisions motivées au 
gestionnaire de réseau de distribution dans le respect de 
la méthodologie tarifaire et de la procédure d’introduc-
tion et d’approbation prévue à cet effet.

§2. La méthodologie tarifaire définit la procédure 
d’introduction et d’approbation des tarifs. A défaut d’ac-
cord sur ce point lors de la concertation entre la CWaPE 
et les gestionnaires de réseau de distribution prévue à 
l’article 2, §2, la procédure applicable est définie aux 
articles 9 à 15.

§3. La méthodologie tarifaire définit la procédure de 
contrôle des tarifs concernant les résultats d’exploitation 
relatifs à l’année d’exploitation écoulée. A défaut d’ac-
cord sur ce point lors de la concertation entre la CWaPE 
et les gestionnaires de réseau de distribution visée à 
l’article 2, §2, la procédure applicable est définie aux 
articles 16 et 17.

Art. 8

La première année de la période régulatoire concernée 
est appelée « année n ».

La procédure d’approbation de la proposition tarifaire 
du gestionnaire de réseau est composée de deux phases 
successives :

1° 	� la procédure d’approbation de la proposition de 
revenu total;

2° 	� la procédure d’approbation des propositions de 
tarifs périodiques et non-périodiques.

La seconde phase commence lorsque la première 
phase s’est clôturée par une décision d’approbation par 
la CWaPE. 

Chapitre II – Procédure d’approbation  
du revenu total

Art. 9

§1er. Le gestionnaire de réseau de distribution soumet 
à la CWaPE, au plus tard le 1er janvier de l’année n-1, sa 
proposition de revenu total pour la période régulatoire 
suivante sous la forme du modèle de rapport et de ses 
annexes, tels que fixés par la CWaPE, après concertation 
avec les gestionnaires de réseau de distribution.

La proposition de revenu total ainsi que tous les 
échanges de documents intervenant dans le cadre de 
l’instruction de cette proposition auront lieu selon des 
modalités définies dans la méthodologie tarifaire, après 
concertation avec les gestionnaires de réseau de distri-
bution.

§2. Pour le dernier jour du mois de février de l’année 
n-1, la CWaPE confirme au gestionnaire de réseau de 
distribution que le dossier est complet ou incomplet, et 
dans ce cas, lui fait parvenir une liste de questions com-
plémentaires. La CWaPE précise les éléments à adapter 
afin de permettre au gestionnaire de réseau de distribu-
tion d’introduire une proposition adaptée.

§3. Pour le 15 avril de l’année n-1, le gestionnaire de 
réseau de distribution transmet les réponses aux ques-
tions complémentaires à la CWaPE. Le cas échéant, il 
soumet des propositions d’adaptation budgétaire pour la 
période régulatoire suivante. 

§4. Pour le 31 mai de l’année n-1, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition de revenu 
total, éventuellement adaptée. 

Art. 10

§1er. En cas de refus par la CWaPE de la proposi-
tion adaptée de revenu total du gestionnaire de réseau, 
la CWaPE indique de manière circonstanciée, dans sa 
décision de refus, les éléments ayant motivé sa décision. 

Dans ce cas, le gestionnaire de réseau peut commu-
niquer ses objections à la CWaPE dans les trente jours 
suivant la réception de la décision. Les objections sont 
transmises à la CWaPE selon les modalités définies dans 
la méthodologie tarifaire.

Le gestionnaire de réseau de distribution est entendu, 
à sa demande, dans les vingt jours après réception de la 
décision de refus de la CWaPE.

Le gestionnaire de réseau de distribution soumet à la 
CWaPE, pour le 30 juin de l’année n-1, sa proposition 
révisée de revenu total.

Pour le 31 août de l’année n-1, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition révisée de 
revenu total. 
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§2. En cas de refus de la proposition révisée de revenu 
total, la CWaPE indique de manière circonstanciée, les 
éléments ayant motivé sa décision et fixe les tarifs pro-
visoires du gestionnaire de réseau d’application à partir 
du 1er janvier de l’année n. 

Le gestionnaire de réseau de distribution peut sou-
mettre une nouvelle proposition de revenu total selon 
les modalités définies dans la méthodologie tarifaire. A 
défaut, les tarifs provisoires fixés par la CWaPE, sont 
d’application jusqu’à ce que toutes les objections du 
gestionnaire de réseau de distribution ou de la CWaPE 
soient épuisées ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne 
entre la CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribu-
tion sur les points litigieux. 

Chapitre III – Procédure d’approbation des tarifs

Art. 11

§1er. 1° en cas d’approbation de la proposition de 
revenu total par la CWaPE suite à la procédure visée à 
l’article 9, le gestionnaire de réseau de distribution trans-
met à la CWaPE, pour le 1er septembre de l’année n-1, 
ses propositions de tarifs périodiques et non périodiques 
pour la période régulatoire suivante, établies de manière 
à couvrir strictement le revenu total dûment approuvé 
par la CWaPE.

2° Pour le 30 septembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution du 
caractère complet ou incomplet des propositions de 
tarifs périodiques et non périodiques et, dans ce cas, lui 
fait parvenir une liste de questions complémentaires. La 
CWaPE précise les éléments à adapter afin de permettre 
au gestionnaire de réseau de distribution d’introduire 
une proposition adaptée.

3° Pour le 31 octobre de l’année n-1, le gestionnaire 
de réseau de distribution transmet les réponses aux ques-
tions complémentaires de la CWaPE. Le cas échéant, il 
soumet des propositions adaptées de tarifs périodiques 
et/ou non périodiques.

4° Pour le 30 novembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution de sa 
décision d’approbation ou de refus des propositions de 
tarifs périodiques et non périodiques, éventuellement 
adaptées.

5° En cas de refus des propositions de tarifs pério-
diques et/ou non-périodiques, la CWaPE indique de 
manière circonstanciée les éléments ayant motivé sa 
décision de refus. La CWaPE peut demander au gestion-
naire du réseau de modifier ses tarifs périodiques et non 
périodiques pour faire en sorte que ceux-ci soit propor-
tionnés et non-discriminatoires.

6° La CWaPE publie sur son site internet, d’une 
manière transparente, l’état d’avancement de la procé-
dure d’approbation tarifaire. 

§2. Les tarifs périodiques et non-périodiques dument 
approuvés par la CWaPE sont en principe d’application 
à partir du 1er janvier de l’année n. 

§3. La CWaPE assure la publication de ses décisions 
d’approbation et ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées ainsi que des tarifs périodiques et non périodiques 
dûment approuvés et ce, pour chaque année de la période 
régulatoire.

Art. 12

§1er. 1° en cas d’approbation de la proposition révisée 
de revenu total par la CWaPE suite à la procédure visée 
à l’article 10, §1er, les tarifs   périodiques et non-pério-
diques d’application au 31 décembre de l’année n-1 sont 
prolongés pour le mois de janvier de l’année n.

Le gestionnaire de réseau de distribution transmet à 
la CWaPE, pour le 1er octobre de l’année n-1, ses pro-
positions de tarifs périodiques et non périodiques pour 
la période régulatoire suivante, établies de manière à 
couvrir strictement les enveloppes budgétaires dûment 
approuvées par la CWaPE.

2° Pour le 31 octobre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution   du 
caractère complet ou incomplet des propositions de 
tarifs périodiques et non périodiques et, dans ce cas, lui 
fait parvenir une liste de questions complémentaires. La 
CWaPE précise les éléments à adapter afin de permettre 
au gestionnaire de réseau de distribution d’introduire 
une proposition adaptée.

3° Pour le 30 novembre de l’année n-1, le gestionnaire 
de réseau de distribution transmet, selon des modalités 
définies dans la méthodologie tarifaire de la CWaPE, les 
réponses aux questions complémentaires de la CWaPE. 
Le cas échéant, il soumet des propositions adaptées de 
tarifs périodiques et/ou non périodiques.

4° Pour le 15 janvier de l’année n, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution, de sa décision 
d’approbation ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées. 

§2. Les tarifs périodiques et non-périodiques dûment 
approuvés par la CWaPE sont d’application à partir du 
1er février de l’année n.

§3. La CWaPE assure la publication de ses décisions 
d’approbation et ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées  ainsi que des tarifs périodiques et non périodiques 
dûment approuvés et ce, pour chaque année de la période 
régulatoire.

§4. Pour le 30 septembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe les fournisseurs des adaptations attendues rela-
tives à la structure des tarifs. 

Art. 13

La date du 1er janvier de l’année n-1 visée à l’article 9 
peut être reportée au 1er jour du mois d’un trimestre sui-
vant. Dans ce cas, les délais visés aux articles 9 à 12 sont 
adaptés en conséquence et les échéances sont reportées 
à due concurrence.
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Chapitre IV – Tarifs transitoires et révision

Art. 14

Si le gestionnaire de réseau de distribution ne respecte 
pas ses obligations dans les délais visés aux articles 8 à 
13, des tarifs provisoires fixés par la CWaPE, sont d’ap-
plication jusqu’à ce que toutes les objections du gestion-
naire de réseau de distribution ou de la CWaPE soient 
épuisées ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne entre la 
CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribution sur 
les points litigieux. 

Si la CWaPE a pris la décision de refus des proposi-
tions des tarifs périodiques et/ou non périodiques, des 
tarifs provisoires fixés par la CWaPE sont d’application 
jusqu’à ce que toutes les objections du gestionnaire de 
réseau de distribution ou de la CWaPE soient épuisées 
ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne entre la CWaPE 
et le gestionnaire de réseau de distribution sur les points 
litigieux. 

Après concertation avec le gestionnaire de réseau de 
distribution, la CWaPE peut arrêter des mesures com-
pensatoires appropriées lorsque les tarifs définitifs 
s’écartent de ces tarifs provisoires.

Art. 15

§1er. Les tarifs peuvent être revus en cours de période 
régulatoire en vue d’intégrer : 

1° 	� toute modification de la cotisation fédérale et de tout 
autre impôt, taxe ou surcharge. Le gestionnaire de 
réseau de distribution introduit auprès de la CWaPE 
une nouvelle grille tarifaire reprenant les impôts, 
taxes ou surcharges modifiées. La CWaPE vérifie 
l’exactitude des tarifs proposés. En cas de refus, le 
gestionnaire de réseau de distribution introduit une 
nouvelle grille. 

Pour autant qu’elle ait été approuvée, la grille est 
publiée au plus tard vingt jours ouvrables après la date 
d’envoi par le gestionnaire de réseau de distribution de 
la dernière version de la grille tarifaire telle qu’approu-
vée par la CWaPE;

2° 	� l’actif ou le passif régulatoire cumulé, dès que celui-
ci dépasse cinq pour cent du produit annuel du ges-
tionnaire de réseau, de l’année précédent l’année 
en cours, par un mécanisme d’ajustement selon les 
modalités définies par la méthodologie tarifaire.

§2. En cas de passage à de nouveaux services et/ou 
d’adaptation de services existants, le gestionnaire de 
réseau de distribution peut soumettre une proposition 
tarifaire actualisée à l’approbation de la CWaPE en cours 
de période régulatoire, pendant le délai, défini dans la 
méthodologie tarifaire, endéans lequel les demandes 
d’adaptations peuvent être introduites. Cette proposition 
tarifaire actualisée tient compte de la proposition tari-
faire approuvée par la CWaPE, sans altérer l’intégrité de 
la structure tarifaire existante. Le gestionnaire de réseau 
de distribution introduit la proposition actualisée et la 
CWaPE la traite conformément à la procédure définie 
par la méthodologie tarifaire.

§3. Si des circonstances exceptionnelles surviennent 
au cours d’une période régulatoire indépendamment 
de la volonté du gestionnaire de réseau de distribution, 
celui-ci peut à tout moment de la période régulatoire 
soumettre à l’approbation de la CWaPE une demande 
motivée de révision de sa proposition tarifaire, pour ce 
qui concerne les années suivantes de la période régu-
latoire. Ces circonstances exceptionnelles doivent 
impacter significativement la situation financière du ges-
tionnaire de réseau conformément à des critères définis 
dans la méthodologie tarifaire.

Le gestionnaire de réseau de distribution introduit la 
demande motivée de révision de la proposition tarifaire 
et la CWaPE la traite suivant la procédure définie par la 
méthodologie tarifaire. 

Le gestionnaire de réseau de distribution transmet 
ses propositions tarifaires adaptées à la CWaPE dans le 
meilleur délai suite à la survenance des circonstances 
exceptionnelles. La décision de la CWaPE intervient 
au plus tard dans les trois mois de la transmission des 
propositions tarifaires du gestionnaire de réseau de dis-
tribution.

§4. Sans préjudice du contrôle des coûts sur la base 
des dispositions légales et réglementaires applicables, 
la CWaPE approuve les propositions d’adaptation des 
tarifs du gestionnaire de réseau de distribution consécu-
tives aux modifications de leurs obligations de service 
public, des tarifs de transport, de la cotisation fédérale et 
de toutes autres surcharges fédérales ou régionales ainsi 
que des impôts, taxes et contributions de toute nature qui 
leur sont imposées. Le gestionnaire de réseau de distri-
bution transmet ses propositions tarifaires à la CWaPE 
dans le meilleur délai suite à l’adoption des nouvelles 
dispositions en la matière ou de modification des tarifs 
de transport. La décision de la CWaPE intervient au plus 
tard dans les trois mois de la transmission des proposi-
tions tarifaires du gestionnaire de réseau de distribution.

§5. En cours de période régulatoire, si l’application 
des tarifs apparaît comme disproportionnée et discri-
minatoire, ou conduit à d’importants soldes, la CWaPE 
peut demander aux gestionnaires de réseau de distribu-
tion de modifier leurs tarifs afin que ceux-ci soient pro-
portionnés et appliqués de manière non-discriminatoire.

Chapitre V – Soldes régulatoires

Art. 16

§1er. Le gestionnaire de réseau de distribution soumet 
à la CWaPE, au plus tard le 30 juin de chaque année, 
un rapport tarifaire annuel à la CWaPE concernant les 
résultats d’exploitation relatifs à l’année d’exploitation 
écoulée sous la forme du modèle de rapport arrêté par 
la CWaPE après concertation avec les gestionnaires de 
réseau de distribution.

§2. Au plus tard le 31 août de chaque année, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseaux de distribution de ses 
questions et des informations complémentaires à fournir 
par le gestionnaire de réseau.
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§3. Au plus tard le 15 septembre de chaque année, 
le gestionnaire de réseaux de distribution transmet ses 
réponses et informations complémentaires. 

§4. Au plus tard le 15 octobre de chaque année, la 
CWaPE informe le gestionnaire de réseaux de distri-
bution de sa décision provisoire relative au contrôle du 
calcul des soldes relative à l’exercice d’exploitation pré-
cédent. 

En cas de refus du calcul des soldes, la CWaPE men-
tionne les points auxquels se rapporte son refus et ce que 
le gestionnaire du réseau doit adapter afin d’obtenir une 
décision d’approbation de la part de la CWaPE pour tous 
les soldes.

§5. Si la CWaPE refuse le calcul des soldes, le ges-
tionnaire du réseau introduit un rapport annuel adapté 
pour le 31 octobre. La CWaPE entend le gestionnaire du 
réseau dans ce délai à la demande de celui-ci.

§6. Au plus tard le 1er décembre, la CWaPE informe le 
gestionnaire du réseau de sa décision définitive d’appro-
bation ou de refus des soldes.

§7. Le calendrier visé aux paragraphes précédents 
peut être adapté d’un commun accord entre la CWaPE et 
le gestionnaire de réseau de distribution.

Art. 17

La CWaPE assure annuellement la publication de ses 
décisions d’approbation et ou de refus des soldes tout 
en préservant la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles concernant des gestionnaires de 
réseau de distribution, des fournisseurs ou des utilisa-
teurs du réseau, des données à caractère personnel et/ou 
des données dont la confidentialité est protégée en vertu 
de législations spécifiques. 

Chapitre VI – Publicité et dispositions spécifiques

Art. 18

La CWaPE publie dans les trois jours ouvrables de 
leur approbation et maintient sur son site les tarifs, tout 
en préservant la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles concernant des fournisseurs, des 
gestionnaires de réseau de distribution ou des utilisa-
teurs du réseau, des données à caractère personnel et/ou 
des données dont la confidentialité est protégée.

Le gestionnaire de réseau de distribution commu-
nique, dans les plus brefs délais, aux utilisateurs de leurs 
réseaux les tarifs à appliquer et les met à la disposition de 
toutes les personnes qui en font la demande, notamment 
par son site internet. Les tarifs appliqués ne peuvent pas 
avoir d’effet rétroactif, et leur entrée en vigueur tient 
compte d’un délai d’implémentation raisonnable pour 
les fournisseurs. 

Art. 19

Si une décision de la CWaPE en vue de l’approbation 
de tarifs à appliquer par un gestionnaire de réseau de 
distribution est annulée par la juridiction compétente, 
les tarifs d’application au 31 décembre de l’année n-1 
sont d’application jusqu’à ce que des tarifs soient vala-
blement approuvés conformément aux articles 7 à 17. 

Art. 20

Le fournisseur intègre dans sa facturation au client 
final les tarifs de réseaux approuvés par la CWaPE et 
reverse au gestionnaire de réseau la totalité des sommes 
dues au titre de l’utilisation du réseau, y compris les 
montants non recouvrés auprès des clients finals.

Art. 21

La CWaPE peut adopter, pour une durée limitée dans 
le temps, des règles de marché et des règles tarifaires 
spécifiques pour des zones géographiques ou électriques 
délimitées développées spécifiquement pour la réalisa-
tion de projets pilotes innovants et en particulier pour 
le développement de solution à la problématique de 
connexion des productions décentralisées aux réseaux 
de distribution.

Art. 22

La CWaPE communique au Parlement wallon, au plus 
tard cinq jours après la décision d’approbation par le 
comité de direction de la CWaPE, la méthodologie tari-
faire, l’intégralité des pièces relatives à la concertation 
avec les gestionnaires de réseau de distribution ainsi que 
tous les documents qu’elle estime nécessaire à la moti-
vation de sa décision relative à la méthodologie tarifaire, 
tout en préservant la confidentialité des informations 
commercialement sensibles concernant des fournis-
seurs, des gestionnaires de réseau de distribution ou des 
utilisateurs du réseau, des données à caractère personnel 
et/ou des données dont la confidentialité est protégée. 

Titre 4 - Dispositions modificatives et abrogatoires

Art. 23

Dans l’article 14, §1er, alinéa 2, du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité modifié par le décret du 11 avril 2014 le mot 
« 2016 » est remplacé par les mots « au plus tôt 2017 ».

Art. 24

Dans l’article 66, 3°, du même décret, le mot « 2016 » 
est remplacé par les mots « au plus tôt 2017 ».
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Art. 25

L’article 14, §1er, et l’article 66 du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité modifiés par le décret du 11 avril 2014 sont 
abrogés à une date fixée par le Gouvernement et au plus 
tôt le 1er janvier 2018.

A défaut de décision prise par la CREG au plus tard 
le 1er janvier 2017, la CWaPE détermine la hauteur et / 
ou l’affectation et la répartition des soldes régulatoires 
des années antérieures à l’entrée en vigueur de nouveaux 
tarifs approuvés par la CWaPE. Sauf accord explicite 
entre la CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribu-
tion, ces soldes du passé seront entièrement apurés pour 
le 31 décembre 2022. La règle d’affectation des soldes 
non gérables aux tarifs et des soldes gérables au résultat 
de l’exercice continue à s’appliquer 

Namur, le 22 juillet 2016.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville,  
du Logement et de l’Énergie,

Paul Furlan
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Le 26 avril 2016, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre des Pouvoirs locaux, 
de la Ville, du Logement et de l’Énergie de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente 
jours, sur « un projet d’arrêté du Gouvernement wallon 
présentant le projet de décret relatif à la méthodologie 
tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de dis-
tribution de gaz et d’électricité ».

Le projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 25 mai 2016. La chambre était composée de Pierre 
LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET 
et Bernard BLERO, conseillers d’État, Christian 
BEHRENDT, assesseur, et Colette GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par Patrick RONVAUX, pre-
mier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 mai 2016.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET

1. L’avant-projet se donne pour objet de fixer le cadre 
juridique dans le respect duquel la CWAPE sera appe-
lée à déterminer la méthodologie tarifaire applicable 
aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et 
d’électricité.

L’octroi de cette compétence à la CWAPE est imposé 
par la directive 2009/72/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juillet 2009 « concernant des règles com-
munes pour le marché intérieur de l’électricité et abro-
geant la directive 2003/54/CE » (ci-après « la directive 
2009/72/CE) et la directive 2009/73/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 « concernant 
des règles communes pour le marché intérieur du gaz et 
abrogeant la directive 2003/54/CE »(ci-après « la direc-
tive 2009/73/CE).

Comme le mentionne l’exposé des motifs de l’avant-
projet, l’encadrement de la fixation de la méthodologie 
tarifaire par l’organe de régulation wallon (la CWAPE) 

s’inspire des principes qui ont fondé la fixation, avant la 
régionalisation de la compétence tarifaire en matière de 
réseaux de distribution d’électricité et de gaz (1), de cette 
même méthodologie par l’organe de régulation fédéral 
(la CREG), principes qui ont été introduits par la loi du 8 
janvier 2012 « portant modification de la loi du 29 avril 
1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité 
et la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits 
gazeux et autres par canalisation » sur l’avant-projet de 
laquelle la section de législation du Conseil d’État a 
donné le 31 mai 2011 l’avis 49.570/3 (2).

2. Dans cet avis 49.570/4, la section de législation a 
notamment formulé l’observation suivante :

« 30. Les articles 12 et 12bis, en projet, de la loi sur 
l’électricité (articles 16 et 17 du projet) comprennent des 
réglementations plutôt parallèles pour la fixation de la 
méthodologie tarifaire et l’approbation des tarifs en ce 
qui concerne respectivement, le gestionnaire de réseau 
de transport et les gestionnaires de réseaux de distribu-
tion.

La conformité de ces dispositions doit être vérifiée au 
regard de l’article 37, paragraphe 6, a), de la directive 
2009/72/CE. Selon cette dernière disposition, la compé-
tence de fixer ou d’approuver les tarifs ou à tout le moins 
la méthodologie tarifaire relève de la compétence des 
autorités de régulation. Cette compétence ne peut donc 
pas être confiée à d’autres organes ni faire l’objet d’ins-
tructions interdites, destinées à l’autorité de régulation.

À cet égard, la Commission européenne a précisé que 
le régime juridique relevant du troisième paquet énergie 
diverge considérablement de l’ancien régime [...] :

«  The [National Regulatory Agency]’s core duty as 
regards tariffs is stipulated in Article37(1)(a) of the 
Electricity Directive and Article41(1)(a) of the Gas 
Directive: «  fixing or approving, in accordance with 
transparent criteria, transmission or distribution tariffs 
or their methodologies ». The core task of the NRA rela-
ting to the approval of network tariffs is, as in the second 
Electricity and Gas Directives, further specified in spe-
cific provisions, in particular paragraphs 6, 7, 8 and 10.

Under Article 37(6)-(7) of the Electricity Directive 
and Article 41(6)-(7) of the Gas Directive, the NRA 
must be responsible for fixing or approving sufficiently 
in advance of their entry into force at least the methodo-
logies used to calculate or establish the terms and condi-
tions for connection and access to national networks, 

(1) Voir l’article 19 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 « relative à 
la Sixième Réforme de l’État ».
(2) Doc. parl., Chambre, 2010-2011, n° 1725/1, pp. 262-329.

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

59.338/4

ANNEXE 1
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provision of balancing services and access to cross-bor-
der infrastructures.

It follows from the text of the Electricity and Gas 
Directives that this provision gives the NRA the duty 
of fixing or approving not only network tariffs or their 
methodologies, but also methodologies used to calculate 
or establish the terms and conditions for connection and 
access to national networks, the provision of balancing 
services and access to cross-border infrastructures.

Under the second Electricity and Gas Directives, 
it was possible for the NRA to submit the tariff or the 
methodology for formal approval to the relevant body of 
the Member State and for the relevant body to approve 
or reject the draft NRA decision. This is contrary to the 
provisions of the new Electricity and Gas Directives, 
which unequivocally establish that the NRA must be 
able to take decisions autonomously and that its deci-
sions are directly binding.

As a result, it is now up to the NRA alone to fix or 
approve either the network tariff or the network tariff 
methodology. These new provisions give Member States 
four options as regards the way tariffs for network access 
and balancing services are established: the NRA fixes 
the tariffs, the NRA fixes the methodology, the NRA 
approves the tariffs or the NRA approves the methodo-
logy. Recital 36 of the Electricity Directive and recital 
32 of the Gas Directive mention that the NRA will fix or 
approve the tariff or the methodology on the basis of a 
proposal by the TSO or distribution system operator(s) 
or liquefied natural gas (LNG) system operator(s), or on 
the basis of a proposal agreed between those operator(s) 
and the users of the network. This means that the NRA 
also has the power to reject and amend such proposal. 
If the NRA is given the power over the methodology 
(fixing or approving), it is up to the TSOs to calculate the 
tariffs (which have to be in line with the methodology 
approved by the NRA).

The core duties of the NRA as regards network tariffs 
do not deprive the Member State of the possibility to 
issue general policy guidelines which ultimately will 
have to be translated by the NRA into the tariff structure 
and methodology. However, these guidelines should not 
encroach on the NRA’s competences or infringe any of 
the requirements of the Electricity and Gas Directives 
and Regulations. Although a Member State could e.g. 
issue a general policy guideline with regard to attracting 
investments in renewables, the Commission’s services 
would consider a rule setting the profit margin in the 
cost-plus tariff as a prohibited direct instruction to the 
NRA » (3).

La Cour constitutionnelle souligne elle aussi le ren-
forcement de la compétence de l’autorité de régulation 
en la matière par la directive 2009/73/CE : désormais, la 
CREG doit être exclusivement compétente pour fixer les 
tarifs ou la méthodologie tarifaire (4).

(3) Note de bas de page 24 de l’avis cité : Commission euro-
péenne, Interpretative note on Directive 2009/72/EC concerning 
common rules for the internal market in Electricity and Directive 
2009/73/EC concerning common rules for the internal market 
in natural gas - The Regulatory Authorities, http://ec.europa.eu/
energy/gas_electricity/interpretative_notes/doc/ implementation_
notes/2010_01_21_the_regulatory_authorities.pdf, pp. 13-14.
(4) Note de bas de page 25 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, n° 

Les dispositions du projet méconnaissent la compé-
tence exclusive de l’autorité de régulation en ce qu’elles 
enferment la compétence de la CREG dans un carcan 
trop rigide (voir également ci-après, l’observation 64 
concernant l’article 36). Quelques exemples illustreront 
ce qui vient d’être énoncé ».

Force est de constater qu’à l’instar de ce que prévoyait 
l’avant-projet de loi sur lequel l’avis précité a été donné, 
l’avant-projet de décret examiné enferme également la 
compétence de la CWAPE dans un carcan trop rigide de 
telle sorte que l’observation doit être mutatis mutandis 
réitérée.

3. Dans l’avis précité, la section de législation a 
observé que :

« 31. Les articles 12, §2, et 12bis, §2, en projet pré-
voient «  une concertation structurée, documentée et 
transparente’ avec le gestionnaire du réseau de transport 
et avec les gestionnaires de réseaux de distribution.

La réglementation détaillée de cette concertation 
limite trop fortement l’intervention de la CREG. Celle-
ci doit avoir la possibilité de fixer de manière diligente 
la méthodologie tarifaire. Les dispositions en projet 
semblent toutefois assurer au gestionnaire de réseau 
de transport et aux gestionnaires de réseaux de distri-
bution une participation au processus décisionnel à ce 
point substantielle que la CREG ne dispose plus du 
plein contrôle de la prise de décision. Ce constat se voit 
encore renforcé par le fait que toutes sortes de délais et 
d’obligations formelles sont imposées à la CREG.

Le respect de l’indépendance de la CREG implique 
que le législateur s’abstienne d’interférer dans la façon 
de travailler de la CREG et qu’il lui laisse dans la mesure 
du possible le soin de fixer la procédure, éventuellement 
en concertation avec les parties concernées ».

Cette observation doit être mutatis mutandis réitérée 
puisque l’avant-projet soulève les mêmes difficultés.

4. Dans l’avis précité, la section de législation a 
observé que :

« 33. Selon l’article 12, §4, alinéa 2, en projet, la 
méthodologie tarifaire reste d’application pendant toute 
la période tarifaire et ses éventuelles modifications ne 
s’appliquent qu’à partir de la période tarifaire suivante 
[...].

Cette disposition n’est pas conforme à l’article 37, 
paragraphe 10, de la directive 2009/72/CE. En vertu de 
cette dernière disposition, l’autorité de régulation doit 
pouvoir, à tout moment, opérer des modifications et, le 
cas échéant, prendre également des mesures provisoires 
[...] ».

97/2011, 31 mai 2011, B.9.5.
Sous le couvert de la précédente directive 2003/54/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26 juin 2003 «  concernant des 
règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et abro-
geant la directive 96/92/CE », la Cour de Justice a condamné la 
Belgique pour ne pas avoir transposé correctement les dispositions 
relatives à la compétence de la CREG concernant la fixation de la 
méthodologie tarifaire, en ce que la loi sur l’électricité a conféré au 
Roi le pouvoir de fixer, pour certaines installations de transport de 
l’électricité, les règles particulières sur la détermination des amor-
tissements et de la marge bénéficiaire équitable (C.J., 29 octobre 
2009, Commission c. Belgique, C-474/08, points 24-31).
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L’avant-projet s’expose à une critique de fond compa-
rable par rapport au respect de l’article 37, paragraphe 
10, de la directive 2009/72/CE dans la mesure où il 
parait s’inférer de plusieurs de ses dispositions que l’au-
torité de régulation ne peut, à tout moment et en toute 
liberté, opérer des modifications et prendre des mesures 
provisoires (5).

5. Dans l’avis précité, la section de législation a 
observé que :

« 34. Les articles 12, §5, et 12bis, §5, en projet, dis-
posent que la CREG fixe la méthodologie tarifaire dans 
le respect des lignes directrices citées dans ces disposi-
tions. Cela concerne, respectivement, pas moins de 24 
ou 21 lignes directrices. Les articles 12, §14, et 12bis, 
§14, en projet, de la loi sur l’électricité indiquent que les 
lignes directrices se conçoivent comme des instructions 
contraignantes pour la CREG et qu’il est possible d’en 
invoquer le respect devant le juge.

Les dispositions citées doivent être examinées au 
regard de l’article 35, paragraphe 4, b), ii) de la direc-
tive 2009/72/CE, selon lequel aucune instruction autre 
que « [des] orientations générales » ne peut être donnée 
aux autorités de régulation dans l’exécution des tâches 
de régulation, étant entendu que ces orientations «  ne 
[peuvent concerner] [...] les missions et compétences 
de régulation visées à l’article 37  ». La fixation de la 
méthodologie tarifaire relève précisément des tâches de 
régulation visées à l’article 37 (article 37, paragraphe 6, 
a)).

Le Conseil d’État a l’impression qu’un certain nombre 
des lignes directrices renferment plus que des orienta-
tions générales et qu’elles concernent, au contraire, des 
éléments spécifiques de la méthodologie tarifaire. Tel 
semble être le cas, par exemple, des lignes directrices 
ayant trait aux coûts des entreprises concernées (article 
12, §5, 5°, 11° et 12°, en projet, et article 12bis, §5, 5°, 
10° et 11°, en projet), aux coûts échoués (article 12, §5, 
14°, en projet, et article 12bis, §5, 13°, en projet), aux 
soldes (article 12, §5, 15°, en projet, et article 12bis, §5, 
14°, en projet) et aux techniques de comparaison (article 
12, §5, 16°, en projet, et article 12bis, §5, 15°, en projet).

Dans certains cas, les lignes directrices semblent 
être conçues pour protéger les intérêts financiers des 
actionnaires du gestionnaire de réseau et non pas pour 
atteindre les objectifs énoncés à l’article 36 de la direc-
tive 2009/72/CE. Tel semble être particulièrement le 
cas des articles 12, §5, 9°, en projet, et 12bis, §5, 9°, 
en projet, qui disposent qu’il y a lieu de garantir aux 
actionnaires un niveau de rendement «  conforme à ce 
qu’offre le marché pour des activités de cette nature ». 
Il y a lieu d’attirer l’attention à cet égard sur le fait que 
l’article 37, paragraphe 6, de la directive 2009/72/CE 
charge les États membres de veiller à ce que les tarifs 
permettent aux gestionnaires de réseaux de procéder aux 
investissements nécessaires. La garantie d’un niveau de 

(5) Voir par exemple l’article 3, §3, alinéa 2, de l’avant-projet et 
les articles 14 et 15 de l’avant-projet dont il parait s’inférer que le 
pouvoir de la CWAPE d’opérer des modifications à tout moment ne 
semble pas être la règle. Il se déduit même de l’article 15, §5, que 
le pouvoir dont dispose la CWAPE serait simplement de « deman-
der » aux gestionnaires de réseau de distribution de modifier leurs 
tarifs pour les rendre proportionnés et non discriminatoires dans 
l’hypothèse qui est visée.

rendement déterminé aux actionnaires quelle que soit la 
marge bénéficiaire, excède ce que vise la directive.

Les articles 12, §5, 11°, et 12bis, §5, 10°, en projet, 
disposent que les coûts nets des obligations de service 
public doivent être portés en compte. Le risque de voir 
octroyer des surcompensations à des gestionnaires de 
réseau inefficaces, n’est pas illusoire. Pareille surcom-
pensation pour des obligations de service public, si elle 
est payée au moyen de deniers publics, pourrait consti-
tuer une forme interdite d’aide publique (6). En imputant 
directement les coûts aux consommateurs, on contourne, 
il est vrai, les dispositions en matière d’aide publique 
vu l’absence d’engagement de fonds publics (7), mais la 
perturbation de l’équilibre du marché n’est pas réduite 
pour autant. Une réglementation légale telle que celle en 
projet, paraît contraire à la directive 2009/72/CE. D’une 
part, elle entraîne pour l’autorité de régulation l’impos-
sibilité de poursuivre ses objectifs en matière de concur-
rence, tels qu’ils sont visés à l’article 36, a), b) et g), 
de la directive. D’autre part, la réglementation consti-
tue une atteinte à la compétence, dévolue à l’autorité 
de régulation de promouvoir une concurrence effective 
et d’assurer le bon fonctionnement du marché, au sens 
de l’article 37, paragraphe 4, b), de la directive (8). En 
outre, l’article 37, paragraphe 8, de la directive requiert 
précisément que la méthodologie incite les gestionnaires 
de réseau à être efficaces, en d’autres termes, à réduire 
réellement les coûts de manière effective (9) ».

L’observation doit être mutatis mutandis réitérée pour 
ce qui concerne les vingt-et-un principes énoncés à l’ar-
ticle 4, §2, de l’avant-projet, principes que la méthodo-
logie tarifaire élaborée par la CWAPE doit respecter.

6. Dans l’avis précité, la section de législation a 
observé que :

« 35. En ce qui concerne l’approbation des proposi-
tions tarifaires concrètes, les articles 12, §8, et 12bis, §8, 
en projet, arrêtent une procédure détaillée. Cette pro-
cédure – dont il est douteux qu’elle puisse se justifier 
sur tous les points (cf. l’observation 31 en rapport avec 
la procédure de fixation de la méthodologie tarifaire) – 

(6) Note de bas de page 28 de l’avis cité : C.J., 24 juillet 2003, Alt-
mark Trans et Regierungspräsidium Magdeburg, C-280/00, Rec. 
2003, I-7747, point 88. Voir récemment C.J., 2 septembre 2010, 
Commission c. Deutsche Post, C-399/08 P, point 43.
(7) Note de bas de page 29 de l’avis cité : C.J., 13 mars 2001, Preus-
senElektra, C-379/98, Rec. 2001, I-2029; C.J., 15 juillet 2004, 
Pearle, C-345/02, Rec. 2004, I-7139.
(8) Note de bas de page 30 de l’avis cité : À cet égard, il semble 
pouvoir s’inférer de l’article 36, a), b) et g), et de l’article 37, para-
graphe 4, b), de la directive 2009/72/CE que la mission de l’auto-
rité de régulation excède celle des autorités de la concurrence ou 
de la Commission européenne dans le cadre du contrôle des aides 
publiques. Alors que ces deux dernières autorités jouent un rôle 
dans la répression d’infractions aux règles formelles concernant 
la concurrence et les aides publiques, telles qu’elles sont inscrites 
dans les traités et dans la législation UE secondaire (et dans la loi 
nationale en matière de concurrence), l’autorité de régulation a 
une tâche de prévention plus étendue pour garantir l’efficacité du 
marché, même dans les cas où il n’est techniquement pas question 
d’une infraction aux règles concernant la concurrence ou les aides 
publiques mais où il y a bien un dérèglement du marché, en parti-
culier au détriment des consommateurs.
(9) Note de bas de page 31 de l’avis cité : C’est pour cette raison 
que l’article 12, §5, 15°, en projet, de la loi sur l’électricité est éga-
lement problématique dans la mesure où il mentionne les catégo-
ries de coûts qui ne sont pas soumis à une « régulation incitative ».
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semble, elle aussi, enfermer la CREG dans un carcan 
trop rigide ».

Cette observation vaut mutatis mutandis pour les 
procédures d’approbation qui font l’objet du titre III de 
l’avant-projet, spécialement les articles 7 à 13.

7. Dans l’avis précité, la section de législation a 
observé que :

« 65. L’article 23, §2bis, en projet, de la loi sur l’élec-
tricité comporte des dispositions relatives au processus 
décisionnel de la CREG. À première vue, il s’agit ici de 
transposer l’obligation de motivation visée à l’article 37, 
paragraphe 16, de la directive 2009/72/CE et d’insérer 
un certain nombre de principes de bonne administra-
tion dans la disposition. Après analyse, il s’avère toute-
fois que le fonctionnement de la CREG est réglé d’une 
manière qui paraît contraire à la directive 2009/72/CE.

En effet, la réglementation en projet prévoit non seu-
lement que la CREG doit motiver ses décisions, mais 
aussi qu’elle doit transmettre chaque fois un projet de 
décision aux entreprises concernées, de manière à leur 
permettre de formuler leurs observations à ce sujet. Ce 
projet de décision, ainsi que la décision même, devront 
être rendus publics conjointement avec les observations 
des parties et les motifs pour lesquels la CREG en a tenu 
compte ou pas.

L’obligation de demander systématiquement les réac-
tions de certains acteurs du marché quant aux projets 
de décisions est contraire à l’interdiction de demander 
ou de recevoir des instructions de gouvernements ou 
d’autres entités publiques ou privées, visée à l’article 
35, paragraphe 4, b), ii), de la directive 2009/72/CE. 
Si la réglementation en projet a pour objet de veiller à 
ce que la CREG soit informée utilement des incidences 
possibles de ses décisions, il faut souligner que cette der-
nière dispose déjà des moyens nécessaires pour ce faire. 
En effet, elle peut demander aux intéressés les infor-
mations nécessaires et elle pourrait même entendre les 
intéressés dans les cas où une audition serait pertinente.

Par ailleurs, la réglementation en projet contient des 
dispositions qui s’appliquent de la même manière à 
toutes les décisions de la CREG. Toutes les décisions ne 

concernent cependant pas juridiquement les entreprises 
concernées de la même manière. En outre, certaines 
décisions, notamment celles ordonnant des mesures 
d’enquête ou imposant des sanctions (voir l’article 37, 
paragraphe 4, c), d) et e), de la directive 2009/72/CE), 
peuvent difficilement être communiquées préalablement 
aux intéressés. Enfin, les délais fixés par le projet ne 
permettent pas non plus de prendre éventuellement des 
mesures urgentes.

Les constatations formulées ci-dessus ne signifient 
pas que la CREG peut faire fi des principes de bonne 
administration dans l’exécution de ses missions. Elle 
doit bien entendu tenir compte également des droits 
des parties à l’égard desquelles elle prend des décisions 
contraignantes. Si les auteurs du projet estiment que des 
garanties doivent être prévues en la matière, il sera pré-
férable d’élaborer une réglementation inscrivant dans la 
loi un certain nombre de principes. Ils pourraient alors 
laisser à la CREG le soin d’établir son fonctionnement 
dans un règlement d’ordre intérieur tenant compte de 
ces principes. Dès lors, si les auteurs du projet entendent 
insérer dans la loi même certaines règles de procédure, 
ils devront en tout cas veiller à ce que ces règles soient 
suffisamment souples pour que la CREG puisse exercer 
dûment ses missions sans être limitée par des formalités 
inutiles ».

De manière générale, ces observations trouvent à 
s’appliquer à l’avant-projet, et spécialement à son article 
10 dont il parait ressortir que la CWAPE n’est quasi 
jamais en mesure de prendre une décision produisant des 
effets définitifs lorsque cette décision « n’épuise » pas 
les « objections » du gestionnaire de réseau.

8. L’avant-projet doit être fondamentalement revu à la 
lumière des observations qui précèdent et il n’a donc pas 
été examiné plus avant.

Le Greffier, � Le Président,
�

C. Gigot � P. Liénardy
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Exposé des motifs

1. Contexte et objectifs

L’énergie est une compétence partagée entre l’État 
fédéral et les Régions. En vertu de l’article 6, §1er, VII, 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, les compétences régionales dans le domaine de 
l’énergie sont notamment :

– �la distribution publique d’électricité et de gaz;
– �les sources nouvelles d’énergie à l’exception de celles 

liées à l’énergie nucléaire;
– �l’utilisation rationnelle de l’énergie.

Suite à l’adoption de la loi du 6 janvier 2014 portant 
sur la Sixième réforme de l’État, l’article 6, §1er de la 
loi spéciale a été adapté et la compétence tarifaire en 
matière de distribution a été transférée aux régions. En 
effet, l’article 19 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 
prévoit que : 

« A l’article 6, §1er, VII, de la même loi spéciale, 
modifié par les lois spéciales des 8 août 1988 et 16 juillet 
1993, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er, a), est complété par les mots « , y com-
pris les tarifs des réseaux de distribution d’électricité, 
à l’exception des tarifs des réseaux ayant une fonction 
de transport et qui sont opérés par le même gestionnaire 
que le réseau de transport. »;

2° l’alinéa 1er, b), est complété par les mots suivants : 
« , y compris les tarifs des réseaux de distribution 
publique du gaz, à l’exception des tarifs des réseaux qui 
remplissent aussi une fonction de transport du gaz natu-
rel et qui sont opérés par le même gestionnaire que le 
réseau de transport du gaz naturel »;

3° dans l’alinéa 2, le a) est remplacé par ce qui suit : 
« a) les études sur les perspectives d’approvisionnement 
en énergie; »;

4° dans l’alinéa 2, le d) est remplacé par ce qui suit : « 
d) les tarifs, en ce compris la politique des prix, sans pré-
judice de la compétence régionale en matière de tarifs 
visée à l’alinéa 1er, a) et b) ». ».

Les directives gaz et électricité imposent que les tarifs 
soient approuvés par une autorité de régulation indé-
pendante. Vu les directives européennes en la matière, 
ce transfert entraîne donc également un changement de 
régulateur dans le contrôle des tarifs de distribution. En 
effet, la compétence d’approbation de la méthodologie 
tarifaire et des tarifs a été transférée de la CREG vers les 
régulateurs régionaux, en particulier la CWaPE en ce qui 
concerne la Région wallonne.

Le transfert concerne la distribution, mais non le 
transport. Dès lors, pour l’électricité, cela ne concerne 
pas les tarifs des réseaux qui remplissent une fonction 
de transport local, même s’ils ont une tension nominale 
égale ou inférieure à 70  000 volts. Toutes les autres 
compétences actuellement gérées par le fédéral restent 
de compétence fédérale.

Dans un premier temps, suite au transfert de la com-
pétence tarifaire en matière de distribution, des disposi-
tions transitoires ont été insérées dans les décrets du 11 
avril 2014 et du 21 mai 2015 modifiant respectivement 
les décrets électricité et gaz afin de permettre l’adoption 
d’une méthodologie transitoire basée sur les dispositions 
fédérales. Ces dispositions transitoires ont permis à la 
CWaPE d’approuver une méthodologie tarifaire et de 
nouveaux tarifs pour la période 2015-2016.

Les dispositions du présent projet de décret fixent 
un cadre juridique spécifique pour l’élaboration de la 
méthodologie tarifaire et des tarifs de gaz et d’électricité 
par la CWaPE pour la période ultérieure.

2. Principes

Les dispositions en matière d’approbation de la 
méthodologie et des tarifs s’inscrivent dans le cadre du 
Troisième Paquet Énergie de l’UE1 et entendent assu-
rer une cohérence avec les anciennes dispositions fédé-
rales et la matière et la méthodologie approuvée par la 
CWaPE en 2014. 

Vu les différentes phases et les procédures préalables 
à l’approbation des tarifs, la période transitoire actuelle 
a été prolongée du 31.12 2016 au 31.12.2017 et les dis-
positions du décret seront applicables en vue de l’appro-
bation des tarifs ultérieurs.

Dans le cadre de ce décret et conformément aux direc-
tive 2009/72 (électricité) et 2009/73 (gaz), les tarifs sont 
approuvés par la CWaPE suite aux propositions tari-
faires des gestionnaires de réseaux de distribution élabo-
rées selon une méthodologie tarifaire approuvée par la 
CWaPE après concertation des GRD. Dans ce cadre, le 
décret fixe notamment les principes et procédures mini-
males à suivre pour l’élaboration de la méthodologie 
tarifaire, la procédure d’introduction des propositions 
tarifaires et d’approbation des tarifs, du rapport annuel, 
ainsi que la problématique des soldes régulatoires.

a. Procédure d’élaboration de la méthodologie tarifaire

La méthodologie tarifaire est élaborée en concertation 
avec les GRD. A défaut d’accord, une procédure mini-
mum de concertation est prévue par le décret.

AVANT-PROJET D’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON  
PRÉSENTANT LE PROJET DE DÉCRET

  relatif a la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux  
de distribution de gaz et d’électricité

ANNEXE 2
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Cette procédure de concertation, directement issue 
du principe européen visant à mieux légiférer et mieux 
réguler, vise à permettre l’adoption de procédure tari-
faire participative et concertée entre les parties direc-
tement concernées par l’adoption des méthodologies 
tarifaires. La concertation préalable a également pour 
objectif d’éviter les recours du gestionnaire de réseau 
de distribution qui n’aurait pas pu faire valoir son point 
de vue.

Ces dispositions instaurent également une obligation 
de communication des méthodologies tarifaires de la 
CWaPE aux gestionnaires du réseau avant la formulation 
de leur proposition tarifaire. Ceci se justifie eu égard aux 
investissements auxquels doit faire face le gestionnaire 
du réseau une fois les méthodologies tarifaires fixées. 

Dès lors que la procédure d’adoption de la méthodolo-
gie tarifaire repose sur une concertation entre les parties, 
les gestionnaires du réseau sont à même de formuler des 
propositions tarifaires qui correspondent tant aux prin-
cipes sous-jacents.

Conformément aux règles énoncées dans les direc-
tives 2009/72/CE et 2009/73/CE, les compétences du 
régulateur en matière de méthodologies tarifaires et/
ou de tarifs n’excluent pas la possibilité pour les États 
membres de prévoir des lignes directrices. L’article 4 
énonce les principes que la méthodologie tarifaire doit 
respecter. En outre, l’article 5 laisse la possibilité au 
Gouvernement de préciser ces principes, après avis de 
la CWaPE.

Dans un souci de cohérence, ces principes sont inspi-
rés des principes applicables à la méthodologie tarifaire 
fixée au départ par le régulateur fédéral et ensuite par le 
législateur fédéral. Ils traitent d’exhaustivité et de trans-
parence, de financement des obligations, de sécurité et 
de prévisibilité, de non-discrimination et de proportion-
nalité. Ils prennent en considération les taxes et prélè-
vements ainsi que les charges liées aux obligations de 
service public imposées aux gestionnaires de réseau de 
distribution ainsi que les coûts échoués. Ces principes 
entendent également favoriser l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et la protection des consommateurs.

b. Procédure d’introduction et d’approbation des propo-
sitions tarifaires

Cette procédure sera définie dans la méthodologie 
tarifaire mais, à défaut d’accord, le décret prévoit une 
procédure. Cette procédure est inspirée de la loi du 29 
avril 1999. Elle distingue toutefois deux phases :

– �d’une part, l’approbation du revenu total qui corres-
pond au chiffre d’affaire relatif aux activités régulées 
et qui est budgété par le GRD pour la période concer-
née par la période tarifaire

– �et d’autre part, l’approbation des tarifs.
La phase d’approbation des tarifs ne sera entamée 

qu’après clôture de la phase d’approbation du revenu 
total.

Les modèles rapport à transmettre à la CWaPE dans le 
cadre de cette procédure sont déterminés par la CWaPE 
après concertation des GRD. Des délais de remise des 
dossiers sont fixés. 

Pour la phase 1 (approbation du revenu total), ces 
délais sont les suivants :

– �1er janvier de l’année n-1  : les GRD soumettent leur 
proposition de revenu total

– �28 ou 29 février : la CWaPE confirme que le dossier 
est complet ou fait parvenir une liste d’informations 
à fournir

– �15 avril  : le GRD transmet ses informations à la 
CWaPE et éventuellement ses propositions d’adapta-
tions budgétaires.

– �31 mai : la CWaPE notifie sa décision de refus ou d’ap-
probation du revenu total.
En cas de refus, le GRD peut communiquer ses objec-

tions dans les 30 jours calendriers suivant la réception de 
ce projet de décision. Il est entendu à sa demande dans 
les 20 jours par la CWaPE. Pour le 30 juin, il soumet sa 
proposition adaptée de revenu total à la CWaPE. Pour 
le 31 août, la CWaPE informe le GRD de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition révisée de 
revenu total. En cas de refus, la CWaPE fixe les tarifs 
provisoires qui seront appliqué à partir du 1er janvier de 
l’année n.

Pour la phase 2 (approbation des tarifs), les délais sont 
les suivants :

– �1er septembre de l’année n-1  : le GRD transmet à la 
CWaPE ses propositions tarifaires 

– �30 septembre : la CWaPE confirme que le dossier est 
complet ou fait parvenir une liste d’informations à 
fournir. Elle informe les fournisseurs des adaptations 
attendues relatives à la structure des tarifs.

– �31 octobre  : le GRD transmet ses informations à la 
CWaPE et éventuellement ses propositions tarifaires 
adaptées.

– �30 novembre : la CWaPE notifie sa décision de refus 
ou d’approbation du revenu total.
Les tarifs approuvés sont d’application au 1er janvier 

de l’année n. La CWaPE publie ses décisions, ainsi que 
les tarifs applicables.

Pour l’introduction des propositions d revenus total, 
la date du 1er janvier de l’année n-1 peut être reportée au 
1er jour d’un trimestre ultérieur. Dans ce cas, les délais 
susmentionnés sont adaptés en conséquence.

c. Tarifs transitoires et révision

Si les délais de procédure d’approbation du revenu 
total et des tarifs ne sont pas respectés par les GRD, ou 
en cas de refus des propositions tarifaires, la CWaPE 
peut fixer des tarifs provisoires.

Par ailleurs, les tarifs peuvent être revus en cours de 
période régulatoire :

– �en cas de modification de la cotisation fédérale ou de 
tout impôt, taxe ou surcharge;

– �lorsque l’actif ou le passif régulatoire cumulé dépasse 
5% du chiffre d’affaire du GRD;

– �en cas de nouveaux services ou d’adaptation de ser-
vices existants;

– �en cas de circonstances exceptionnelles;
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– �en cas d’adaptation des OSP ou des tarifs de transport;
– �si l’application des tarifs apparaît disproportionnée et 

discriminatoire ou conduit à d’importants soldes.

d. Soldes régulatoires

Pour le 30 juin de chaque année, le GRD soumet à 
la CWaPE, un rapport annuel portant sur l’année civile 
écoulée.

Pour le 31 août la CWaPE transmet au GRD ses 
demandes d’informations

Pour le 15 septembre, le GRD transmets ses réponses

Pour le 15 octobre, la CWaPE statue provisoirement 
quant au contrôle des soldes de l’exercice d’exploitation 
précédent.

Pour le 1er décembre la CWaPE notifie sa décision 
d’approbation ou de refus des soldes et publie sa déci-
sion.

e. Publicité et dispositions spécifiques

La CWaPE publie les tarifs sur son site dans les trois 
jours ouvrables de leur approbation. Les GRD informent 
les utilisateurs des réseaux et publient les tarifs sur leur 
site.

En cas d’annulation des tarifs approuvés par la 
CWaPE par une juridiction compétente, les tarifs d’ap-
plication au 31 décembre de l’année n-1 sont provisoi-
rement appliqués.

Comme historiquement, les tarifs réseaux sont factu-
rés par les fournisseurs.

Des règles tarifaires spécifiques peuvent être adop-
tées pour des zones limitées en cas de projet innovants, 
notamment l’intégration des productions décentralisées.

f. Dispositions transitoires

La période transitoire actuelle est prolongée au mini-
mum jusqu’en 2017. A défaut de décision prise par la 
CREG en date du 1er janvier 2017, la CWaPE est char-
gée de définir la hauteur ou l’affectation des soldes anté-
rieurs aux 1er janvier 2015. Les soldes non gérables sont 
affectés aux tarifs et les soldes gérables sont affectés au 
résultat.

Commentaire des articles

TITRE I - DÉFINITIONS

Article 1er

Cet article précise certaines définitions, telles que :

– �les activités régulées  : il s’agit des activités qui sont 
imposées aux gestionnaires de réseaux par ou en vertu 
des décrets électricité et gaz. D’autres activités que le 
gestionnaire de réseau déciderait de réaliser tel, par 
exemple, le développement de la mobilité électrique, 
ne sont pas concernées par le présent décret.

– �le revenu total : à savoir, le chiffre d’affaires du GRD 
correspondant aux activités régulées pour une période 
régulatoire donnée.

– �les prosumers : il s’agit des clients qui sont à la fois 
producteurs   et consommateurs   d’électricité et qui 
sont raccordés au réseau.

TITRE II - METHODOLOGIE TARIFAIRE

Article 2

Le présent décret définit la méthodologie tarifaire qui 
s’appliquera en vue de l’approbation des tarifs pour la 
période postérieure aux tarifs actuellement en vigueur, 
considérant la méthodologie tarifaire transitoire adoptée 
suite au transfert de compétence lié à la Sixième réforme 
de l’État.

L’article 22 du présent décret reporte la période tran-
sitoire jusqu’au 31 décembre 2017. Les nouvelles dispo-
sitions du décret s’appliqueront donc pour l’approbation 
des tarifs qui entreront en vigueur après cette date. La 
formulation « postérieurement au 31 décembre 2017 » 
permet une certaine flexibilité afin que les opérateurs 
puissent implémenter les adaptations requises pour 
appliquer les tarifs qui seront approuvés sur la base de la 
méthodologie tarifaire à venir. Il prévoit toutefois l’ap-
plication immédiate des dispositions relatives aux soldes 
régulatoires afin d’éviter que ceux-ci ne grèvent trop 
lourdement les tarifs approuvés postérieurement, ainsi 
que des dispositions relatives aux règles tarifaires spéci-
fiques pour des zones déterminées ou des projets pilotes. 

Conformément à l’art. 37.1, a) de la directive 2009/72, 
l’article prévoit que la CWaPE établit une méthodolo-
gie tarifaire en concertation avec les gestionnaires de 
réseaux de distribution (GRD) et après consultation 
publique. Cette méthodologie fixera le cadre permettant 
aux GRD d’établir leurs propositions tarifaires en vue de 
l’approbation des tarifs par la CWaPE.

L’article précise la procédure de concertation entre 
la CWaPE et les GRD. Celle-ci sera d’application sauf 
si une autre procédure fait l’objet d’un accord entre la 
CWaPE et les GRD.

Jusqu’à présent, la méthodologie tarifaire fédérale et 
la méthodologie transitoire approuvée par la CWaPE 
pour la période régulatoire postérieure au transfert de la 
compétence tarifaire vers les régions étaient basées sur 
un système dit « Cost Plus ». A l’avenir, la CWaPE, en 
concertation avec les GRD, pourrait se baser sur un autre 
système pour inciter, par exemple, à une amélioration 
du rapport coût/efficacité de la gestion du réseau et à 
l’adaptation de ce dernier vu l’évolution du secteur de 
l’énergie.

Conformément à l’article 50 du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, à l’issue de la procédure de concertation, 
les décisions de la CWaPE relatives à l’adoption de sa 
méthodologie tarifaire font l’objet d’une motivation cir-
constanciée, spécialement en ce qui concerne les points 
de divergence de la méthodologie par rapport aux objec-
tions formulées par les GRD dans le cadre de la procé-
dure de concertation.
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Article 3

Cet article précise les éléments de la méthodologie 
tarifaire, notamment : 

– �les catégories de coûts couverts par les tarifs; 
– �les règles d’évolution au cours du temps de ces caté-

gories de coûts, dont la méthode de détermination des 
paramètres des formules;

– �les règles d’allocation des coûts aux catégories d’utili-
sateurs du réseau; 

– �la structure tarifaire générale et les composants tari-
faires.
Le délai prévu entre la méthodologie tarifaire et le 

dépôt des propositions des GRD vise à permettre aux 
GRD de disposer du temps nécessaire pour établir des 
propositions tarifaires équilibrées.

Dans un souci de transparence, la méthodologie tari-
faire est publiée sur le site de la CWaPE. Elle reste en 
vigueur pendant toute la période régulatoire concer-
née. Les modifications apportées à cette méthodologie 
tarifaire en cours de période s’appliquent à partir de la 
période tarifaire suivante, sauf accord explicite, transpa-
rent et non discriminatoire entre la CWaPE et les GRD 
pour l’appliquer plus rapidement. Ces modifications 
doivent respecter les principes énoncés à l’article 4 du 
présent décret.

La méthodologie tarifaire précise également la procé-
dure en ce qui concerne les rapports annuels.

Article 4

La méthodologie tarifaire doit favoriser la stabilité 
et la prévisibilité en vue d’un bon fonctionnement du 
marché et un accès aux marchés financiers pour les 
GRD. Elle s’inscrit dans la politique énergétique euro-
péenne, fédérale et régionale.

Le paragraphe 2 de cet article énonce les principes de 
la méthodologie tarifaire. En effet, nonobstant l’indé-
pendance du régulateur, la note interprétative de la Com-
mission européenne du 22 janvier 2010 sur les autorités 
de régulation précise que les compétences des autorités 
de régulation nationales en matière de méthodologies 
tarifaires et/ ou de tarifs n’excluent pas la possibilité 
pour les États membres de prévoir des lignes directrices. 
De telles lignes directrices sont mises en œuvre dans de 
nombreux États membres ainsi que dans les deux autres 
régions.

Les principes du présent article s’inspirent de ceux 
prévus dans d’autres États et régions ainsi que de l’ex-
périence de la Belgique acquise en la matière depuis 
la libéralisation des marchés. Ils tiennent compte des 
observations formulées par la section de législation du 
Conseil d’État dans son avis n° 49 570/3 du 31 mai 
2011 aux fins de garantir la complète indépendance de 
l’autorité de la CREG. Ils s’inscrivent également dans la 
continuité des principes instaurés au niveau fédéral, dont 
la légalité a été confirmée par la Cour constitutionnelle 
dans l’arrêt 117/2013.

Le présent article prévoit que la méthodologie tari-
faire comprend deux phases successives :

1° 	� l’approbation du revenu total par la CWaPE sur pro-
position des GRD

2° 	� l’approbation des tarifs proposés par les GRD sur la 
base du revenu total approuvé.

La méthodologie tarifaire doit notamment :

– �permettre aux GRD de financer leurs obligations de 
la manière la plus avantageuse par rapport aux coûts;

– �fixer la période régulatoire;
– �permettre le développement équilibré des réseaux, un 

dimensionnement optimal des infrastructures et une 
utilisation optimale des capacités du réseau;

– �être transparente et non-discriminatoire;
– �favoriser la gestion intelligente des réseaux, l’intégra-

tion des productions décentralisées, l’accès flexible, 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et des infrastruc-
tures ainsi que l’efficacité énergétique et n’entravent 
pas la gestion active de la demande.
Les équilibres visés au 5° s’inscrivent dans les prin-

cipes suivants en matière de fixation des tarifs, qui pré-
conisent que les tarifs permettent :

– �un service de qualité au meilleur tarif possible,
– �les investissements nécessaires à la modernisation des 

réseaux et l’accès au marché des capitaux,
– �une évolution du modèle de rémunération de l’usage 

du réseau tenant compte de l’évolution du parc de pro-
duction (décentralisation accrue),

– �une répartition transparente et équitable des charges 
entre l’ensemble des usagers,

– �après une évaluation détaillée de l’ensemble des coûts 
de développement des énergies renouvelables, un sou-
tien maîtrisé au développement du renouvelable,

– �la cohérence entre les obligations de service public, 
les règles techniques et l’impact sur le prix du gaz et 
de l’électricité.
Afin de garantir la solidarité entre tous les consomma-

teurs wallons et éviter de réduire l’assiette de répercus-
sion des coûts des GRD, une contribution des prosumers 
et des clients des réseaux fermés professionnels est 
prévue pour tenir compte de l’utilisation du réseau par 
ces clients. Dès lors, le présent article prévoit également 
que tous les clients raccordés au réseau de distribution 
ainsi les clients raccordés à un réseau fermé profession-
nel et utilisant le réseau de distribution pour injecter ou 
consommer de l’électricité ou du gaz au doivent contri-
buer au financement du réseau, afin d’éviter des subsides 
croisés entre catégorie d’utilisateurs. 

Dans ce cadre, la méthodologie tarifaire peut, le cas 
échéant, avoir pour effet que le mécanisme de compen-
sation entre les quantités d’électricité prélevées sur le 
réseau de distribution et les quantités d’électricité injec-
tées sur ledit réseau prévu par le Gouvernement dans son 
arrêté du 30 mars 2006 relatif aux obligations de service 
public dans le marché de l’électricité, dans son arrêté du 
30 novembre 2006 relatif à la promotion de l’électricité 
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produite au moyen de sources d’énergie renouvelables 
ou de cogénération et dans son arrêté du 3 mars 2011 
approuvant le règlement technique pour la gestion des 
réseaux de distribution d’électricité en Région wallonne 
et l’accès à ceux-ci, ne concerne que la seule compo-
sante énergie rémunérant le fournisseur, à l’exclusion 
des tarifs de distribution, des tarifs de transport, des 
taxes, des surcharges et des autres composantes régu-
lées.

Les tarifs d’un GRD sont uniformes pour l’ensemble 
du territoire correspondant aux zones desservies à la 
date du 31 décembre 2012. Cette disposition permet à un 
GRD qui résulterait de la fusion de plus GRD d’appli-
quer des tarifs différents en fonction des zones desser-
vies avant fusion.

La méthodologie tarifaire doit permettre que la rému-
nération du capital investi assure un rendement stable et 
que ses paramètres correspondent aux pratiques d’acti-
vités comparables dans les régions et pays limitrophes.

Les impôts et surcharges sont intégrés dans les tarifs 
de distribution et contrôlés par la CWaPE, de même que 
les coûts nets des obligations de service public non cou-
verts par des surcharges. Ceux-ci pourront être intégrés 
de manière distincte dans les factures de régularisation.

La méthodologie tarifaire tient compte des coûts 
échoués liés aux charges de pensions du passé.

Les soldes régulatoires sont calculés chaque année et 
la CWaPE déterminera les modalités de leur intégration 
dans les tarifs. 

En cas de contrôle des coûts par la CWaPE sur la base 
de méthode de comparaisons, celles-ci tiendront compte 
des différences objectives entre GRD et de la qualité des 
services rendus, ces comparaisons doivent être réalisées 
pour des activités similaires et dans des circonstances 
analogues.

Les tarifs appliqués aux unités de production peuvent 
être différenciés selon la technologie et la date de mise 
en service de l’installation.

La sécurité, la continuité de la fourniture et la viabilité 
économique des GRD ne peuvent être mises en péril par 
des efforts de productivité. Conformément à l’art. 37, 
6, a) de la directive 2009/72 qui traite des conditions 
de raccordement et d’accès aux réseaux nationaux, y 
compris les tarifs de transport et de distribution ou leurs 
méthodes, ces tarifs ou méthodes permettent de réaliser 
les investissements nécessaires à la viabilité des réseaux.

La valeur économique ajoutée (Economic Value 
Added, EVA) est l’excédent de résultat dû à l’activité 
d’une organisation par rapport au coût du financement 
des apporteurs de capitaux.

« Companies destroying value are not able to profi-
tably exploit their assets because the achieved return 
on their investment is lower than the cost of capital 
employed in funding those assets. While destroying 
value is not necessarily equivalent to making losses in 
the company’s income statement (a company’s profit 
may still be sufficient to cover financial expenses and 
income tax), it does not provide shareholders with the 

remuneration they expect and thus discourages invest-
ments. » Une entreprise n’est plus viable économique-
ment si la rentabilité qu’elle dégage de son activité n’est 
plus suffisante que pour attirer les capitaux nécessaires 
à la réalisation des investissements. Cela pourrait être 
notamment le cas si :

1. 	� Le WACC/RemCI est trop basse et ne reflète pas le 
coût de financement des apporteurs de capitaux, par 
exemple :

	 – �fonds propres non suffisamment rémunérés par 
rapport aux conditions de marché 

	 – �fonds emprunté ne reflétant pas le coût réel de la 
dette 

	 – �ratio de fonds propres/fonds empruntés ne respec-
tant pas la structure normale de financement d’une 
entreprise 

2. 	� Si des méthodes de benchmarking trop agressives 
sont appliquées et amputent le résultat de l’entre-
prise. 

Les activités régulées ne peuvent être financées par 
des activités non régulées, et vice-versa. En outre, 
l’équilibre entre la qualité des services prestés et les 
tarifs appliqués doit être recherché.

Les tarifs des GRD intègrent et répercutent les tarifs 
du gestionnaire de réseau de transport. En cas de modi-
fication de ces tarifs, les tarifs des GRD sont adaptés 
sans délai.

La CWaPE motive sa décision relative à la méthodo-
logie tarifaire notamment au regard des principes énon-
cés au présent article.

Article 5

Cet article habilite le Gouvernement à préciser les 
principes visés à l’art. 4 dans le respect des directives 
2009/72 et 2009/73 et de l’indépendance du régulateur. 
Afin d’intégrer ces précisions lors de l’élaboration de la 
méthodologie tarifaire, l’article prévoit que ces préci-
sions doivent être publiées 2 ans avant la période régula-
toire pour laquelle elles seront appliquées.

Article 6

Pour permettre à la CWaPE d’approuver les tarifs et 
de contrôler la hauteur de ceux-ci par rapports aux obli-
gations des GRD, la CWaPE est chargée du contrôle des 
coûts des GRD. A cette fin, une comptabilité analytique 
par activité est tenue au sein de chaque GRD.

TITRE III – PROCÉDURE D’APPROBATION

Chapitre I – Principes généraux

Article 7

Les GRD introduisent leurs propositions tarifaires 
dans le respect des conditions et de la procédure définie 
par la méthodologie tarifaire approuvée par la CWaPE 
après concertation des GRD et consultation publique. La 
méthodologie tarifaire précise également la procédure 
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de contrôle des tarifs relatifs aux résultats d’exploitation 
de l’année écoulée. A défaut d’accord dans le cadre de la 
méthodologie tarifaire, la procédure fixée par le décret 
est d’application. 

Article 8

Cet article précise les 2 phases successives de la pro-
cédure tarifaire :

– �dans un premier temps, la CWaPE approuve le mon-
tant du revenu total proposé par chaque GRD;

– �à l’issue de la première phase, dans un deuxième 
temps, la CWaPE approuve les tarifs proposés par 
les GRD sur la base du revenu total approuvé par la 
CWaPE lors de la première phase.
La première année de la nouvelle période régulatoire 

est nommée « année n ».

Chapitre II – Procédure d’approbation du revenu 
total

Article 9

Le présent article précise la procédure d’approbation 
de la proposition de revenu total :

– �Pour le 1er janvier de l’année n-1, le GRD notifie sa 
proposition de revenu total à la CWaPE. Cette notifi-
cation se fait sur la base du modèle de rapport et de la 
procédure spécifiés par la méthodologie tarifaire.

– �Pour le 1er février de l’année n-1, la CWaPE précise au 
GRD si le dossier est complet ou non et sollicite les 
éventuelles informations complémentaires.

– �Pour le 15 avril de l’année n-1, les réponses aux 
demandes de la CWaPE sont transmises par le GRD qui 
adapte éventuellement sa proposition de revenu total. 

– �Pour le 31 mai de l’année n-1, la décision d’approba-
tion ou de refus de la proposition de revenu total, est 
notifiée par la CWaPE au GRD. 

Article 10

Le présent article précise la procédure en cas de refus 
de la proposition de revenu total. Dans ce cas, la CWaPE 
motive sa décision de refus et le GRD dispose d’un délai 
de 30 jours pour transmettre ses objections à la CWaPE. 
Il peut demander à être entendu par la CWaPE.

Pour le 30 juin, le GRD transmet une proposition 
adaptée de revenu total que la CWaPE approuve ou 
refuse pour la date du 31 août.

Si la CWaPE refuse à nouveau la proposition du GRD, 
elle motive sa décision et fixe les tarifs provisoires d’ap-
plication à partir du 1er janvier de l’année n. Le GRD 
peut à nouveau soumettre une proposition de revenu 
total. A défaut, les tarifs provisoires fixés par la CWaPE, 
sont d’application jusqu’à ce qu’un accord intervienne. 

Chapitre III – Procédure d’approbation des tarifs

Article 11

Lorsque, pour le 31 mai de l’année n-1, la CWaPE 
a approuvé la proposition de revenu, le GRD lui trans-
met, pour le 1er septembre, les propositions de tarifs qu’il 
entend appliquer pour la période régulatoire suivante. 
Ces propositions permettent de couvrir le revenu total 
approuvé.

Pour le 30 septembre, la CWaPE vérifie si le dossier 
est complet, et le cas échéant, demandes des complé-
ments d’information au GRD et précise les éléments à 
adapter en vue de l’introduction d’une nouvelle propo-
sition.

Pour le 31 octobre, le GRD transmet sa réponse et le 
cas échéant une proposition tarifaire adaptée.

Pour le 30 novembre, la CWaPE notifie sa décision 
au GRD.

En cas de refus des propositions de tarifs, la CWaPE 
explique sa décision et, le cas échéant, demande au GRD 
de modifier ses tarifs pour qu’ils soient proportionnés et 
non-discriminatoires.

Les tarifs approuvés sont en principe d’application à 
partir du 1er janvier de l’année n. 

Les décisions de la CWaPE sont publiées, ainsi que les 
tarifs approuvés pour chaque année de la période régu-
latoire.

Article 12

En cas d’approbation de la proposition de revenu total 
par la CWaPE au 31 août, les tarifs  d’application au 31 
décembre de l’année n-1 sont prolongés tout le mois de 
janvier de l’année n.

Pour le 1er octobre de l’année n-1, le GRD transmet à 
la CWaPE ses nouvelles propositions tarifaires. Pour le 
31 octobre, la CWaPE précise au le GRD si le dossier est 
complet ou non ainsi que les éléments à adapter.

Pour le 30 novembre, le GRD transmet ses réponses 
et, le cas échéant, une proposition tarifaire adaptée. 

Pour le 15 janvier l’année n, la CWaPE notifie sa déci-
sion. 

Les tarifs approuvés par la CWaPE sont d’application 
à partir du 1er février de l’année n. Ils sont publiés.

Article 13

Le présent article permet une certaine souplesse dans 
la procédure et prévoit le report à un trimestre ultérieur 
de l’ensemble des phases de la procédure.
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Chapitre IV – Tarifs transitoires et révision

Article 14

Le présent article permet à la CWaPE de fixer des 
tarifs provisoires si le GRD ne respecte pas la procédure 
ou les modalités d’approbation des tarifs. 

En outre, il permet à la CWaPE de déterminer, après 
concertation des GRD, des mesures compensatoires 
lorsque les tarifs définitifs ne correspondent pas aux 
tarifs provisoires.

Article 15

Les tarifs sont en principes fixés pour toute la durée 
de la période régulatoire. Le présent article permet tou-
tefois de les adapter en cours de période régulatoire dans 
certains cas :

– �modification de la cotisation fédérale et de tous autres 
impôts, taxes ou surcharges

– �actif ou passif régulatoire cumulé dépassant de 5% le 
chiffre d’affaires annuel du GRD de l’année précédent 
l’année en cours

– �imposition de nouveaux services et/ou d’adaptation de 
services existants

– �circonstances exceptionnelles survenant en cours de 
période régulatoire et indépendante du GRD

– �modifications des obligations de service public, des 
tarifs de transport, de la cotisation fédérale et de toutes 
autres surcharges fédérales ou régionales qui leur 
seraient imposées

– �si l’application des tarifs apparaît comme dispropor-
tionnée et discriminatoire, ou conduit à d’importants 
soldes.

Chapitre V – Soldes régulatoires

Article 16

Sur la base du rapport transmis par le GRD concer-
nant le calcul des soldes régulatoires pour le 30 juin de 
chaque année et reprenant les résultats d’exploitation 
de l’année d’exploitation écoulée, la CWaPE transmet 
ses remarques aux GRD pour le 31 août et le GRD lui 
répond pour le 15 septembre. Suite à cette analyse, la 
CWaPE statue provisoirement, pour le 15 octobre, sur le 
calcul des soldes régulatoires de cet exercice.

Si la CWaPE refuse le calcul des soldes, elle précise 
les éléments à adapter par GRD pour le 31octobre. Pour 
le 1er décembre, la CWaPE notifie au GRD sa décision 
définitive d’approbation ou de refus des soldes.

Dans un souci de flexibilité, l’article permet, d’un 
commun accord entre la CWaPE et le GRD, d’adapter le 
calendrier susmentionné.

Article 17

Les décisions de la CWaPE quant aux soldes annuels 
sont publiées sauf les données commercialement sen-
sibles, à caractère personnel ou les données dont la 
confidentialité est protégée en vertu de législations spé-
cifiques.

Chapitre VI – Publicité et dispositions spécifiques

Article 18

Afin d’assurer une large publicité, les tarifs sont 
publiés par la CWaPE et par les GRD sur leurs sites 
internet respectifs. Les GRD informent également leurs 
utilisateurs de réseau.

Les tarifs sont appliqués sans effet rétroactifs. Un 
délai raisonnable est laissé aux fournisseurs pour les 
appliquer à leurs clients. 

Article 19

En cas de recours aboutissant à l’annulation des tarifs, 
les anciens tarifs sont applicables jusqu’à approbation 
des nouveaux tarifs. Comme l’ensemble des décisions 
de la CWaPE, le recours contre les décisions tarifaires 
peut être introduit auprès de la Cour d’appel, conformé-
ment à l’article 50ter du décret électricité.

Article 20

Les tarifs ne sont pas directement facturés par le GRD 
aux clients finals, ils sont facturés par les fournisseurs. 
Ceux-ci reversent ensuite aux GRD les montants corres-
pondants, même lorsque ces derniers n’ont pas été payés 
par les clients finals.

La présente disposition confirme un principe histo-
rique et la pratique actuelle appliquée depuis de nom-
breuses années par les GRD et les fournisseurs.

Article 21

En vue de soutenir des projets innovants, notamment 
l’intégration des productions décentralisées, la CWaPE 
peut déterminer des règles tarifaires spécifiques pour 
une zone restreinte et pour une durée limitée.

Article 22

La CWaPE motive sa décision relative à la méthodo-
logie tarifaire notamment au regard des principes énon-
cés à l’article 4 du présent décret.

TITRE IV - DISPOSITIONS MODIFICATIVES ET 
ABROGATOIRES

Article 23

Le présent article modifie l’article 14 du décret élec-
tricité pour reporter la période régulatoire transitoire de 
fin 2016 à fin 2017 au plus tôt.
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Article 24 

Le présent article modifie l’article 66 du décret élec-
tricité pour reporter la période régulatoire transitoire de 
fin 2016 à fin 2017 au plus tôt.

Article 25

Cet article abroge les dispositions du décret électricité 
qui, suite au décret du 11 avril 2001, avaient instauré la 
période régulatoire transitoire consécutive à la Sixième 
réforme de l’État et au transfert de la compétence tari-
faire vers les régions.

Par ailleurs, afin de palier à une absence de décision 
du régulateur fédéral, il prévoit que la CWaPE déter-
mine la hauteur, l’affectation ou la répartition des soldes 
régulatoires des années antérieures à l’entrée en vigueur 
des tarifs approuvés par la CWaPE suite au transfert de 
compétence, sauf si la CREG a statué sur ceux-ci pour le 
1er janvier 2017. Concernant l’affectation de ces soldes, 
la règle applicable par le passé sera d’application : les 
soldes non gérables seront affectés aux tarifs et les 
soldes gérables seront affectés au résultat de l’exercice.
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 Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre de l’Énergie;

Après délibération, 

ARRÊTE :
Le Ministre l’Énergie est chargé de présenter au Parle-

ment wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

TITRE 1 - DÉFINITIONS

Article 1er

Les définitions du décret du 12 avril 2001 relatif à l’orga-
nisation du marché régional de l’électricité et du décret 
du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz sont applicables au présent décret.
Pour l’application du présent décret, l’on entend par :
1° 	� activités régulées : les activités liées aux investisse-

ments et à la gestion des infrastructures des réseaux 
ainsi qu’aux obligations de service public déter-
minées par et en vertu des décrets visés à l’alinéa 
1er, en ce compris le raccordement et l’accès au 
réseau de distribution pour le prélèvement et l’injec-
tion d’énergie, les services de comptage, et le cas 
échéant, les services auxiliaires;

2° 	� revenu total  : le montant correspondant aux produits 
relatifs uniquement aux activités régulées et budgété 
par le gestionnaire de réseau de distribution pour la 
période régulatoire concernée. Les éléments constitu-
tifs de ce montant sont définis dans la méthodologie 
tarifaire et approuvés par la CWaPE. Les principales 
composantes tarifaires comprennent notamment les 
charges d’exploitation et financières nécessaires à la 
réalisation des missions du gestionnaire de réseau de 
distribution, les obligations de service public, les amor-
tissements et désaffectations, la rémunération équitable 
des capitaux investis, les impôts, taxes et contribution 
de toute nature ainsi que les surcharges appliquées sur 
les tarifs des gestionnaires de réseaux de distribution;

3° 	� tarif non-périodique  : le tarif de raccordement au 
réseau d’application unique et qui vise  les études 
d’orientation et de détails menées par le gestionnaire 
de réseau de distribution la réalisation et la modifi-
cation de raccordements ainsi que le remplacement 
de compteurs  et des prestations spécifiques ponc-
tuelles;

4° 	� tarif périodique  : le tarif permettant de financer 
l’utilisation et la gestion du réseau. Ce tarif peut 
être facturé suivant divers paramètres définis par la 
méthodologie tarifaire;

5° 	� prosumers : le consommateur produisant en tout ou 
en partie l’énergie qu’il consomme.

TITRE 2 - MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE

Art. 2

§1er. Les dispositions du présent décret sont appli-
cables pour l’approbation des tarifs de distribution 
de gaz et d’électricité entrant en vigueur après le 31 
décembre 2017.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les dispositions des 
articles 16, 17 et 21 sont applicables dès l’entrée en 
vigueur du présent arrêté. 

§2. La CWaPE approuve respectivement les tarifs de 
distribution d’électricité et de gaz sur la base des bud-
gets et propositions tarifaires émanant du gestionnaire 
de réseau de distribution. La proposition tarifaire du 
gestionnaire de réseau de distribution est établie dans 
le respect d’une méthodologie tarifaire et sur base des 
modèles de rapports. La méthodologie tarifaire, repre-
nant les modèles de rapport, est adoptée par la CWaPE 
après concertation avec les gestionnaires de réseau de 
distribution concernés et consultation publique.

§3. La concertation avec les gestionnaires de réseau 
de distribution visée au paragraphe 2, fait l’objet d’un 
accord explicite, transparent et non-discriminatoire 
entre la CWaPE et les gestionnaires. 

A défaut d’accord, la concertation est tenue au mini-
mum comme suit :

1° 	� La CWaPE envoie aux gestionnaires de réseau de 
distribution la convocation aux réunions de concer-
tation visées ainsi que la documentation relative aux 
points mis à l’ordre du jour de ces réunions dans un 
délai de quinze jours avant les réunions. 

La convocation mentionne le lieu, la date et l’heure 
de la réunion, ainsi que les points mis à l’ordre du jour;

2° 	� A la suite de la réunion, la CWaPE établit un projet 
de procès-verbal de réunion reprenant les arguments 
avancés par les différentes parties et les points d’ac-
cord et de désaccord constatés;

3° 	� Elle transmet ce projet de procès-verbal pour appro-
bation, aux gestionnaires de réseau de distribution 
dans un délai de quinze jours suivant la réunion;

4°  	�Dans un délai de trente jours suivant la réception du 
procès-verbal de la CWaPE approuvé par les parties, 
les gestionnaires de réseau de distribution, au besoin 
après s’être concertés, envoient à la CWaPE leur avis 
formel sur la méthodologie tarifaire et les modèles de 

AVANT-PROJET D’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON  
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  relatif a la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux  
de distribution de gaz et d’électricité
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rapport résultant de cette concertation, en soulignant 
les éventuels points de désaccord subsistants, 

Art. 3

§1er. La méthodologie tarifaire précise:

1° 	� les catégories de charges couverts par les tarifs et 
leur définition;

2° 	� les règles d’évolution au cours du temps des volumes 
et des catégories de charges visées au 1°, y compris 
la méthode de détermination des variables et des 
paramètres figurant dans les formules d’évolution;

3° 	� les règles d’allocation des coûts aux catégories d’uti-
lisateurs du réseau dans le respect, le cas échéant, 
des principes précisés par le Gouvernement confor-
mément à l’article 5; 

4° 	� la structure tarifaire générale et les composantes 
tarifaires dans le respect, le cas échéant, des prin-
cipes précisés par le Gouvernement conformément 
à l’article 5; 

5° 	� les paramètres utiles à la détermination des tarifs et 
leur définition.

§2. La CWaPE publie sur son site la méthodologie 
tarifaire applicable et toute pièce relative à la concerta-
tion qu’elle estime utile à la motivation de sa décision 
relative à la méthodologie tarifaire, tout en préservant 
la confidentialité des informations commercialement 
sensibles concernant des gestionnaires de réseau, des 
fournisseurs ou des utilisateurs du réseau, des données à 
caractère personnel et/ou des données dont la confiden-
tialité est protégée en vertu de législations spécifiques.

§3. Le gestionnaire de réseau dispose d’un délai de 
quatre mois, à partir de la notification par recommandé 
de la décision de la CWaPE relative à la méthodologie 
tarifaire, pour établir sa proposition tarifaire.

La méthodologie tarifaire reste en vigueur pendant 
toute la période régulatoire, en ce compris la clôture des 
soldes relatifs à cette période. En cours de période régu-
latoire, des modifications à la méthodologie tarifaire 
sont applicables moyennant accord explicite, transpa-
rent et non discriminatoire entre la CWaPE et les ges-
tionnaires de réseaux de distribution.

§4. La méthodologie tarifaire détermine le contenu 
ainsi que les modalités et la procédure d’établissement, 
de transmission et d’approbation des rapports annuels 
et autres informations communiqués à la CWaPE pour 
permettre un contrôle des tarifs.

Art. 4

§1er. La CWaPE établit la méthodologie tarifaire et 
exerce sa compétence tarifaire de manière à favoriser 
une régulation stable et prévisible contribuant au bon 
fonctionnement du marché libéralisé, et permettant au 
marché financier d’évaluer les gestionnaires de réseau 
de distribution avec une sécurité raisonnable. Elle main-
tient la cohérence des décisions prises au cours des 
périodes régulatoires antérieures en matière de valeur 
des actifs régulés. 

La CWaPE exerce sa compétence tarifaire en tenant 
compte de la politique générale de l’énergie telle que 
définie dans la législation et la réglementation régionale, 
fédérale et européenne.

§2. La méthodologie tarifaire respecte les principes 
suivants :

1° 	� la méthodologie tarifaire est exhaustive et transpa-
rente, de manière à permettre aux gestionnaires de 
réseau de distribution d’établir leurs propositions 
tarifaires sur cette seule base. Elle comprend une 
première phase d’approbation du revenu total et une 
seconde phase d’approbation des tarifs. Elle reprend 
les éléments qui figurent obligatoirement dans la 
proposition tarifaire et définit les modèles de rapport 
à utiliser par les gestionnaires de réseau de distribu-
tion. Les éventuels critères de rejet de certains coûts 
sont non-discriminatoires et transparents; 

2° 	� la méthodologie tarifaire permet, de manière raison-
nable, aux gestionnaires de réseaux de distribution 
de financer l’exercice des obligations légales et 
réglementaires qui leur incombent de la manière la 
plus avantageuse par rapport aux coûts;

3° 	� la méthodologie tarifaire détermine la durée de la 
période régulatoire avec un objectif de stabilité. Les 
tarifs annuels qui en résultent sont déterminés en 
application de la méthodologie tarifaire applicable 
pour cette période;

4° 	� la méthodologie tarifaire permet le développement 
équilibré des réseaux de distribution, conformément 
aux différents plans d’adaptation et d’investisse-
ments des gestionnaires de réseau de distribution, 
tels qu’approuvés par la CWaPE;

5° 	� les tarifs réalisent au mieux les équilibres suivants : 
	� a) �ils sont transparents, non discriminatoires et pro-

portionnés;
	� b) �ils reflètent la structure des coûts de réseaux et 

traduisent une allocation équitable et transparente 
des services offerts par le réseau à l’ensemble  des 
utilisateurs de réseaux tenant compte des évolu-
tions technologiques telles que le stockage et du 
développement de la production décentralisée;

	� c) �ils favorisent le développement et un dimension-
nement optimal des infrastructures de réseaux et 
incitent à l’utilisation optimale de leurs capacités 
par leurs utilisateurs;

	� d) �ils favorisent la gestion intelligente des réseaux, 
l’intégration des productions décentralisées, l’ac-
cès flexible, l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des infrastructures ainsi que l’efficacité éner-
gétique et n’entravent pas la gestion active de la 
demande;

6. 	� la méthodologie tarifaire prévoit une contribution 
équitable des clients finals, en ce compris les pro-
sumers ainsi que les clients avals de réseaux privés 
et fermés professionnels, pour ce qui concerne la 
totalité des prélèvements du réseaux, aux frais d’uti-
lisation des réseaux de distribution et de transport 
ainsi qu’aux taxes, surcharges et autres frais régulés 
supportés par les consommateurs;
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7° 	� les différents tarifs sont uniformes sur le territoire 
du gestionnaire de réseau de distribution ou dans 
les zones correspondant aux territoires desservis 
par les gestionnaires du réseau de distribution au 31 
décembre 2012;

8° 	� la rémunération équitable des capitaux investis 
dans les actifs régulés permet au gestionnaire de 
réseau de distribution de réaliser les investissements 
nécessaires à l’exercice de ses missions et d’assu-
rer l’accès aux différentes sources de financement 
de ses activités, le renouvellement et le développe-
ment des infrastructures. La rémunération équitable 
du capital investi assure aux associés ayant investi 
dans le réseau de distribution un taux de rendement 
stable et suffisant afin que le gestionnaire du réseau 
de distribution puisse faire face à ses obligations 
sur le long terme. Cette rémunération répond aux 
attentes du marché pour des activités présentant un 
profil de risque comparable.  Les paramètres la défi-
nissant, y compris la structure de financement sont 
fixés conformément aux pratiques d’activités com-
parables dans les pays limitrophes; 

9° 	� les impôts, ainsi que taxes et contributions de toute 
nature, et les surcharges imposés par les législa-
tions et réglementations en vigueur sont répercutés 
dans les tarifs dans les meilleurs délais. La CWaPE 
approuve et contrôle ces coûts, refacturés via des 
tarifs spécifiques, conformément à la procédure 
décrite à l’article 15 §4. Cette règle n’est pas appli-
cable si une législation particulière impose leur fac-
turation directement par un autre organisme que le 
gestionnaire de réseau de distribution;

10° �les coûts nets des missions de service public impo-
sées par les dispositions fédérales ou régionales non 
couverts par des surcharges ou droits spécifiques 
sont intégrés dans les tarifs de manière transparente 
et non-discriminatoire. La CWaPE contrôle le carac-
tère raisonnable de ces coûts;

11° �l’amortissement de la valeur des actifs régulés 
procure au gestionnaire de réseau une capacité 
d’autofinancement supplémentaire pour faire face 
à l’ensemble des investissements nécessaires à la 
réalisation de ses missions;

12° �les charges financières liées à un financement 
externe, pour autant qu’elles soient conformes aux 
bonnes pratiques des marchés, sont répercutées dans 
les tarifs;

13° �les achats de biens et services réalisés dans le res-
pect de la législation sur les marchés publics sont 
réputés réalisés au prix du marché, sous réserve, le 
cas échéant, du pouvoir d’appréciation de la CWaPE 
qui se basera notamment sur les meilleures pratiques 
observées en la matière au niveau européen;

14° �la méthodologie détermine les modalités d’intégra-
tion et de contrôle des coûts échoués constitués par 
les charges de pension complémentaire ou de pen-
sion du secteur public non capitalisées, versées à des 
agents ayant presté une activité régulée de distribu-
tion d’électricité, dues pour les années antérieures à 
la libéralisation en vertu des statuts, de conventions 

collectives du travail ou d’autres conventions suf-
fisamment formalisées, approuvés avant le 30 avril 
1999, ou versées à leurs ayants droits ou rembour-
sées à leur employeur par un gestionnaire de réseau 
de distribution, qui peuvent être intégrés aux tarifs;

15° �Les soldes régulatoires, positifs ou négatifs, entre 
les coûts rapportés, y compris la rémunération visée 
au 8°, et les recettes enregistrées annuellement au 
cours d’une période régulatoire par le gestionnaire 
de réseau de distribution sont calculés chaque année 
par celui-ci de manière transparente et non discri-
minatoire. Ces soldes sont monitorés, contrôlés et 
validés par la CWaPE qui détermine selon quelles 
modalités ils sont, le cas échéant, récupérés ou 
rendus dans les tarifs; 

16° �Toute méthode de contrôle des coûts reposant sur 
des techniques de comparaison tient compte des 
différences objectives existant entre gestionnaires 
de réseau de distribution et qui ne peuvent être éli-
minées à l’initiative de ces derniers. Toute décision 
utilisant des techniques de comparaison des coûts 
tient compte de la qualité des services rendus et est 
basée sur des données homogènes, transparentes et 
fiables. Toute comparaison avec d’autres gestion-
naires de réseau est réalisée entre des sociétés ayant 
des activités similaires et opérant dans des circons-
tances analogues;

17° �les tarifs pour l’utilisation d’un réseau de distribu-
tion, applicables à des unités de production, peuvent 
être différenciés selon la technologie de ces unités 
et leur date de mise en service. Ces tarifs sont déter-
minés en tenant compte de tout critère considéré 
comme pertinent par la CWaPE, tel une comparai-
son avec les pays voisins et en concertation avec 
l’ensemble des acteurs, afin de ne pas mettre en 
péril la sécurité d’approvisionnement du pays par 
une baisse de compétitivité des unités de production 
concernées. Dans la proposition tarifaire accompa-
gnée du budget, le gestionnaire de réseau de distri-
bution motive ces différenciations;

18° �les efforts de productivité éventuellement imposés 
ou réalisés par les gestionnaires de réseau de distri-
bution ne peuvent pas mettre en péril à court ou à 
long terme la qualité des réseaux, la sécurité des per-
sonnes ou des biens ni la continuité de la fourniture 
ou encore la viabilité économique des gestionnaires 
de réseau de distribution;

19° �la subsidiation croisée entre activités régulées et non 
régulées est interdite;

20° �la méthodologie tarifaire peut inciter les gestion-
naires de réseau de distribution à rencontrer les 
objectifs de performance, à favoriser l’intégration 
du marché et la sécurité de l’approvisionnement et à 
mener la recherche et le développement nécessaires 
à leurs activités régulées, en tenant notamment 
compte de leurs plans d’adaptation tels qu’approu-
vés, par la CWaPE;

21° �les tarifs visent à offrir un juste équilibre entre la 
qualité des services prestés et les prix supportés par 
les clients finals;
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22° �le gestionnaire de réseau de distribution répercute et 
adapte, dès la modification de ses tarifs par le régu-
lateur compétent, les coûts d’utilisation du réseau 
de transport d’électricité. La CWaPE approuve et 
contrôle ces coûts, refacturés via des tarifs spé-
cifiques, conformément à la procédure décrite à 
l’article 15§4. Cette règle n’est pas applicable si 
une législation particulière impose leur facturation 
directement par un autre organisme que le gestion-
naire de réseau de distribution.

Art. 5

Après avis de la CWaPE, le Gouvernement peut préci-
ser les principes visés à l’article 4, paragraphe 2.

Ces précisions sont applicables pour la période régu-
latoire suivant leur adoption à condition qu’elles soient 
publiées au Moniteur belge au minimum deux ans avant 
le début de la période régulatoire concernée.

 Art. 6

La CWaPE contrôle les coûts des gestionnaires de 
réseau de distribution sur la base des dispositions légis-
latives et réglementaires applicables.

La comptabilité des gestionnaires de réseau de dis-
tribution est tenue selon un plan comptable analytique 
uniforme par activité. La CWaPE peut le cas échéant 
adopter un modèle de plan comptable analytique à la 
suite d’une concertation des gestionnaires de réseaux 
de distribution tenue conformément à l’article 2, para-
graphe 3.

TITRE 3 – PROCÉDURE D’APPROBATION

Chapitre 1er – Principes généraux

Art. 7

§1er. Les gestionnaires de réseau de distribution éta-
blissent leurs propositions tarifaires et les rapports 
annuels dans le respect de la méthodologie tarifaire éta-
blie par la CWaPE et les introduisent dans le respect de 
la procédure d’introduction et d’approbation prévue à 
cet effet.

La CWaPE examine la proposition tarifaire, les rap-
ports annuels et les soldes en découlant, décide de leur 
approbation et communique ses décisions motivées au 
gestionnaire de réseau de distribution dans le respect de 
la méthodologie tarifaire et de la procédure d’introduc-
tion et d’approbation prévue à cet effet.

§2. La méthodologie tarifaire définit la procédure 
d’introduction et d’approbation des tarifs. A défaut d’ac-
cord sur ce point lors de la concertation entre la CWaPE 
et les gestionnaires de réseau de distribution prévue à 
l’article 2, paragraphe 2, la procédure applicable est 
définie aux articles 9 à 15.

§3. La méthodologie tarifaire définit la procédure de 
contrôle des tarifs concernant les résultats d’exploitation 
relatifs à l’année d’exploitation écoulée. A défaut d’ac-
cord sur ce point lors de la concertation entre la CWaPE 
et les gestionnaires de réseau de distribution visée à l’ar-
ticle 2, paragraphe 2, la procédure applicable est définie 
aux articles 16 et 17.

Art. 8

La première année de la période régulatoire concernée 
est appelée « année n ».

La procédure d’approbation de la proposition tarifaire 
du gestionnaire de réseau est composée de deux phases 
successives :

1° 	� la procédure d’approbation de la proposition de 
revenu total, 

2° 	� la procédure d’approbation des propositions de 
tarifs périodiques et non-périodiques.

La seconde phase commence lorsque la première 
phase s’est clôturée par une décision d’approbation par 
la CWaPE. 

Chapitre 2 – Procédure d’approbation du revenu 
total

Art. 9

§1er. Le gestionnaire de réseau de distribution soumet 
à la CWaPE, au plus tard le 1er janvier de l’année n-1, sa 
proposition de revenu total pour la période régulatoire 
suivante sous la forme du modèle de rapport et de ses 
annexes, tels que fixés par la CWaPE, après concertation 
avec les gestionnaires de réseau de distribution.

La proposition de revenu total ainsi que tous les 
échanges de documents intervenant dans le cadre de 
l’instruction de cette proposition auront lieu selon des 
modalités définies dans la méthodologie tarifaire, après 
concertation avec les gestionnaires de réseau de distri-
bution.

§2. Pour le dernier jour du mois de février de l’année 
n-1, la CWaPE confirme au gestionnaire de réseau de 
distribution que le dossier est complet ou incomplet, et 
dans ce cas, lui fait parvenir une liste de questions com-
plémentaires. La CWaPE précise les éléments à adapter 
afin de permettre au gestionnaire de réseau de distribu-
tion d’introduire une proposition adaptée.

§3. Pour le 15 avril de l’année n-1, le gestionnaire de 
réseau de distribution transmet les réponses aux ques-
tions complémentaires à la CWaPE. Le cas échéant, il 
soumet des propositions d’adaptation budgétaire pour la 
période régulatoire suivante. 

§4. Pour le 31 mai de l’année n-1, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition de revenu 
total, éventuellement adaptée. 
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Art. 10

§1er. En cas de refus par la CWaPE de la proposi-
tion adaptée de revenu total du gestionnaire de réseau, 
la CWaPE indique de manière circonstanciée, dans sa 
décision de refus, les éléments ayant motivé sa décision. 

Dans ce cas, le gestionnaire de réseau peut commu-
niquer ses objections à la CWaPE dans les trente jours 
suivant la réception de la décision. Les objections sont 
transmises à la CWaPE selon les modalités définies dans 
la méthodologie tarifaire.

Le gestionnaire de réseau de distribution est entendu, 
à sa demande, dans les vingt jours après réception de la 
décision de refus de la CWaPE.

Le gestionnaire de réseau de distribution soumet à la 
CWaPE, pour le 30 juin de l’année n-1, sa proposition 
révisée de revenu total.

Pour le 31 août de l’année n-1, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition révisée de 
revenu total. 

§2. En cas de refus de la proposition révisée de revenu 
total, la CWaPE indique de manière circonstanciée, les 
éléments ayant motivé sa décision et fixe les tarifs pro-
visoires du gestionnaire de réseau d’application à partir 
du 1er janvier de l’année n. 

Le gestionnaire de réseau de distribution peut sou-
mettre une nouvelle proposition de revenu total selon 
les modalités définies dans la méthodologie tarifaire. A 
défaut, les tarifs provisoires fixés par la CWaPE, sont 
d’application jusqu’à ce que toutes les objections du 
gestionnaire de réseau de distribution ou de la CWaPE 
soient épuisées ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne 
entre la CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribu-
tion sur les points litigieux. 

Chapitre 3 – Procédure d’approbation des tarifs

Art. 11

§1er. 1° En cas d’approbation de la proposition de 
revenu total par la CWaPE suite à la procédure visée à 
l’article 9, le gestionnaire de réseau de distribution trans-
met à la CWaPE, pour le 1er septembre de l’année n-1, 
ses propositions de tarifs périodiques et non périodiques 
pour la période régulatoire suivante, établies de manière 
à couvrir strictement le revenu total dûment approuvé 
par la CWaPE.

2° Pour le 30 septembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution du 
caractère complet ou incomplet des propositions de 
tarifs périodiques et non périodiques et, dans ce cas, lui 
fait parvenir une liste de questions complémentaires. La 
CWaPE précise les éléments à adapter afin de permettre 
au gestionnaire de réseau de distribution d’introduire 
une proposition adaptée.

3° Pour le 31 octobre de l’année n-1, le gestionnaire 
de réseau de distribution transmet les réponses aux ques-
tions complémentaires de la CWaPE. Le cas échéant, il 

soumet des propositions adaptées de tarifs périodiques 
et/ou non périodiques.

4° Pour le 30 novembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution de sa déci-
sion d’approbation ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adaptées

5° En cas de refus des propositions de tarifs pério-
diques et/ou non-périodiques, la CWaPE indique de 
manière circonstanciée les éléments ayant motivé sa 
décision de refus. La CWaPE peut demander au gestion-
naire du réseau de modifier ses tarifs périodiques et non 
périodiques pour faire en sorte que ceux-ci soit propor-
tionnés et non-discriminatoires.

6° La CWaPE publie sur son site internet, d’une 
manière transparente, l’état d’avancement de la procé-
dure d’approbation tarifaire. 

 §2. Les tarifs périodiques et non-périodiques dument 
approuvés par la CWaPE sont en principe d’application 
à partir du 1er janvier de l’année n. 

§3. La CWaPE assure la publication de ses décisions 
d’approbation et ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées ainsi que des tarifs périodiques et non périodiques 
dûment approuvés et ce, pour chaque année de la période 
régulatoire.

Art. 12

§1er. 1° En cas d’approbation de la proposition révisée 
de revenu total par la CWaPE suite à la procédure visée 
à l’article 10, §1er, les tarifs   périodiques et non-pério-
diques d’application au 31 décembre de l’année n-1 sont 
prolongés pour le mois de janvier de l’année n.

Le gestionnaire de réseau de distribution transmet à 
la CWaPE, pour le 1er octobre de l’année n-1, ses pro-
positions de tarifs périodiques et non périodiques pour 
la période régulatoire suivante, établies de manière à 
couvrir strictement les enveloppes budgétaires dûment 
approuvées par la CWaPE.

2° Pour le 31 octobre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution   du 
caractère complet ou incomplet des propositions de 
tarifs périodiques et non périodiques et, dans ce cas, lui 
fait parvenir une liste de questions complémentaires. La 
CWaPE précise les éléments à adapter afin de permettre 
au gestionnaire de réseau de distribution d’introduire 
une proposition adaptée.

3° Pour le 30 novembre de l’année n-1, le gestionnaire 
de réseau de distribution transmet, selon des modalités 
définies dans la méthodologie tarifaire de la CWaPE, les 
réponses aux questions complémentaires de la CWaPE. 
Le cas échéant, il soumet des propositions adaptées de 
tarifs périodiques et/ou non périodiques. 

4° Pour le 15 janvier de l’année n, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution, de sa décision 
d’approbation ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées. 
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§2. Les tarifs périodiques et non-périodiques dûment 
approuvés par la CWaPE sont d’application à partir du 
1er février de l’année n. 

§3. La CWaPE assure la publication de ses décisions 
d’approbation et ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées  ainsi que des tarifs périodiques et non périodiques 
dûment approuvés et ce, pour chaque année de la période 
régulatoire.

§4. Pour le 30 septembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe les fournisseurs des adaptations attendues rela-
tives à la structure des tarifs. 

Art. 13

La date du 1er janvier de l’année n-1 visée à l’article 9 
peut être reportée au 1er jour du mois d’un trimestre sui-
vant. Dans ce cas, les délais visés aux articles 9 à 12 sont 
adaptés en conséquence et les échéances sont reportées 
à due concurrence.

Chapitre 4 – Tarifs transitoires et révision

Art. 14

Si le gestionnaire de réseau de distribution ne respecte 
pas ses obligations dans les délais visés aux articles 8 à 
13, des tarifs provisoires fixés par la CWaPE, sont d’ap-
plication jusqu’à ce que toutes les objections du gestion-
naire de réseau de distribution ou de la CWaPE soient 
épuisées ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne entre la 
CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribution sur 
les points litigieux. 

Si la CWaPE a pris la décision de refus des proposi-
tions des tarifs périodiques et/ou non périodiques, des 
tarifs provisoires fixés par la CWaPE sont d’application 
jusqu’à ce que toutes les objections du gestionnaire de 
réseau de distribution ou de la CWaPE soient épuisées 
ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne entre la CWaPE 
et le gestionnaire de réseau de distribution sur les points 
litigieux. 

Après concertation avec le gestionnaire de réseau de 
distribution, la CWaPE peut arrêter des mesures com-
pensatoires appropriées lorsque les tarifs définitifs 
s’écartent de ces tarifs provisoires.

Art. 15

§1er. Les tarifs peuvent être revus en cours de période 
régulatoire en vue d’intégrer : 

1° 	� toute modification de la cotisation fédérale et de tout 
autre impôt, taxe ou surcharge. Le gestionnaire de 
réseau de distribution introduit auprès de la CWaPE 
une nouvelle grille tarifaire reprenant les impôts, 
taxes ou surcharges modifiées. La CWaPE vérifie 
l’exactitude des tarifs proposés. En cas de refus, le 
gestionnaire de réseau de distribution introduit une 

nouvelle grille. Pour autant qu’elle ait été approu-
vée, la grille est publiée au plus tard vingt jours 
ouvrables après la date d’envoi par le gestionnaire 
de réseau de distribution de la dernière version de la 
grille tarifaire telle qu’approuvée par la CWaPE;

2° 	� l’actif ou le passif régulatoire cumulé, dès que celui-
ci dépasse cinq pour cent du produit annuel du ges-
tionnaire de réseau, de l’année précédent l’année 
en cours, par un mécanisme d’ajustement selon les 
modalités définies par la méthodologie tarifaire.

§2. En cas de passage à de nouveaux services et/ou 
d’adaptation de services existants, le gestionnaire de 
réseau de distribution peut soumettre une proposition 
tarifaire actualisée à l’approbation de la CWaPE en cours 
de période régulatoire, pendant le délai, défini dans la 
méthodologie tarifaire, endéans lequel les demandes 
d’adaptations peuvent être introduites. Cette proposition 
tarifaire actualisée tient compte de la proposition tari-
faire approuvée par la CWaPE, sans altérer l’intégrité de 
la structure tarifaire existante. Le gestionnaire de réseau 
de distribution introduit la proposition actualisée et la 
CWaPE la traite conformément à la procédure définie 
par la méthodologie tarifaire.

§3. Si des circonstances exceptionnelles surviennent 
au cours d’une période régulatoire indépendamment 
de la volonté du gestionnaire de réseau de distribution, 
celui-ci peut à tout moment de la période régulatoire 
soumettre à l’approbation de la CWaPE une demande 
motivée de révision de sa proposition tarifaire, pour ce 
qui concerne les années suivantes de la période régu-
latoire. Ces circonstances exceptionnelles doivent 
impacter significativement la situation financière du ges-
tionnaire de réseau conformément à des critères définis 
dans la méthodologie tarifaire.

Le gestionnaire de réseau de distribution introduit la 
demande motivée de révision de la proposition tarifaire 
et la CWaPE la traite suivant la procédure définie par 
la méthodologie tarifaire. Le gestionnaire de réseau de 
distribution transmet ses propositions tarifaires adaptées 
à la CWaPE dans le meilleur délai suite à la survenance 
des circonstances exceptionnelles. La décision de la 
CWaPE intervient au plus tard dans les trois mois de la 
transmission des propositions tarifaires du gestionnaire 
de réseau de distribution.

§4. Sans préjudice du contrôle des coûts sur la base 
des dispositions légales et réglementaires applicables, 
la CWaPE approuve les propositions d’adaptation des 
tarifs du gestionnaire de réseau de distribution consécu-
tives aux modifications de leurs obligations de service 
public, des tarifs de transport, de la cotisation fédérale et 
de toutes autres surcharges fédérales ou régionales ainsi 
que des impôts, taxes et contributions de toute nature qui 
leur sont imposées. Le gestionnaire de réseau de distri-
bution transmet ses propositions tarifaires à la CWaPE 
dans le meilleur délai suite à l’adoption des nouvelles 
dispositions en la matière ou de modification des tarifs 
de transport. La décision de la CWaPE intervient au plus 
tard dans les trois mois de la transmission des proposi-
tions tarifaires du gestionnaire de réseau de distribution.
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§5. En cours de période régulatoire, si l’application 
des tarifs apparaît comme disproportionnée et discri-
minatoire, ou conduit à d’importants soldes, la CWaPE 
peut demander aux gestionnaires de réseau de distribu-
tion de modifier leurs tarifs afin que ceux-ci soient pro-
portionnés et appliqués de manière non-discriminatoire.

Chapitre V – Soldes régulatoires

Art. 16

§1er. Le gestionnaire de réseau de distribution soumet 
à la CWaPE, au plus tard le 30 juin de chaque année, 
un rapport tarifaire annuel à la CWaPE concernant les 
résultats d’exploitation relatifs à l’année d’exploitation 
écoulée sous la forme du modèle de rapport arrêté par 
la CWaPE après concertation avec les gestionnaires de 
réseau de distribution.

§2. Au plus tard le 31 août de chaque année, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseaux de distribution de ses 
questions et des informations complémentaires à fournir 
par le gestionnaire de réseau.

§3. Au plus tard le 15 septembre de chaque année, 
le gestionnaire de réseaux de distribution transmet ses 
réponses et informations complémentaires. 

§4. Au plus tard le 15 octobre de chaque année, la 
CWaPE informe le gestionnaire de réseaux de distri-
bution de sa décision provisoire relative au contrôle du 
calcul des soldes relative à l’exercice d’exploitation pré-
cédent. 

 En cas de refus du calcul des soldes, la CWaPE men-
tionne les points auxquels se rapporte son refus et ce que 
le gestionnaire du réseau doit adapter afin d’obtenir une 
décision d’approbation de la part de la CWaPE pour tous 
les soldes.

§5. Si la CWaPE refuse le calcul des soldes, le ges-
tionnaire du réseau introduit un rapport annuel adapté 
pour le 31 octobre. La CWaPE entend le gestionnaire du 
réseau dans ce délai à la demande de celui-ci.

§6. Au plus tard le 1er décembre, la CWaPE informe le 
gestionnaire du réseau de sa décision définitive d’appro-
bation ou de refus des soldes.

§7. Le calendrier visé aux paragraphes précédents 
peut être adapté d’un commun accord entre la CWaPE et 
le gestionnaire de réseau de distribution.

Art. 17

La CWaPE assure annuellement la publication de ses 
décisions d’approbation et ou de refus des soldes tout 
en préservant la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles concernant des gestionnaires de 
réseau de distribution, des fournisseurs ou des utilisa-
teurs du réseau, des données à caractère personnel et/ou 
des données dont la confidentialité est protégée en vertu 
de législations spécifiques. 

Chapitre 6 – Publicité et dispositions spécifiques

Art. 18

La CWaPE publie dans les trois jours ouvrables de 
leur approbation et maintient sur son site les tarifs, tout 
en préservant la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles concernant des fournisseurs, des 
gestionnaires de réseau de distribution ou des utilisa-
teurs du réseau, des données à caractère personnel et/ou 
des données dont la confidentialité est protégée. 

Le gestionnaire de réseau de distribution commu-
nique, dans les plus brefs délais, aux utilisateurs de leurs 
réseaux les tarifs à appliquer et les met à la disposition de 
toutes les personnes qui en font la demande, notamment 
par son site internet. Les tarifs appliqués ne peuvent pas 
avoir d’effet rétroactif, et leur entrée en vigueur tient 
compte d’un délai d’implémentation raisonnable pour 
les fournisseurs. 

Art. 19

Si une décision de la CWaPE en vue de l’approbation 
de tarifs à appliquer par un gestionnaire de réseau de 
distribution est annulée par la juridiction compétente, 
les tarifs d’application au 31 décembre de l’année n-1 
sont d’application jusqu’à ce que des tarifs soient vala-
blement approuvés conformément aux articles 7 à 17. 

Art. 20

Le fournisseur intègre dans sa facturation au client 
final les tarifs de réseaux approuvés par la CWaPE et 
reverse au gestionnaire de réseau la totalité des sommes 
dues au titre de l’utilisation du réseau, y compris les 
montants non recouvrés auprès des clients finals.

Art. 21

La CWaPE peut adopter, pour une durée limitée dans le 
temps, des règles de marché et des règles tarifaires spéci-
fiques pour des zones géographiques ou électriques déli-
mitées développées spécifiquement pour la réalisation de 
projets pilotes innovants et en particulier pour le dévelop-
pement de solution à la problématique de connexion des 
productions décentralisées aux réseaux de distribution.

Art. 22

La CWaPE communique au Parlement wallon, au plus 
tard cinq jours après la décision d’approbation par le 
comité de direction de la CWaPE, la méthodologie tari-
faire, l’intégralité des pièces relatives à la concertation 
avec les gestionnaires de réseau de distribution ainsi que 
tous les documents qu’elle estime nécessaire à la moti-
vation de sa décision relative à la méthodologie tarifaire, 
tout en préservant la confidentialité des informations 
commercialement sensibles concernant des fournis-
seurs, des gestionnaires de réseau de distribution ou des 
utilisateurs du réseau, des données à caractère personnel 
et/ou des données dont la confidentialité est protégée. 
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TITRE 4 - DISPOSITIONS MODIFICATIVES ET 
ABROGATOIRES

Art. 23

Dans l’article 14, §1er, alinéa 2 du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité modifié par le décret du 11 avril 2014 le mot 
« 2016 » est remplacée par les mots « au plus tôt 2017 ».

Art. 24

Dans l’article 66, 3° du même décret, le mot « 2016 » 
est remplacé par les mots « au plus tôt 2017 ».

Art. 25

L’article 14, §1er et l’article 66 du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité modifiés par le décret du 11 avril 2014 sont 
abrogés à une date fixée par le Gouvernement et au plus 
tôt le 1er janvier 2018.

A défaut de décision prise par la CREG au plus tard 
le 1er janvier 2017, la CWaPE détermine la hauteur et / 
ou l’affectation et la répartition des soldes régulatoires 
des années antérieures à l’entrée en vigueur de nouveaux 
tarifs approuvés par la CWaPE. Sauf accord explicite 
entre la CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribu-
tion, ces soldes du passé seront entièrement apurés pour 
le 31 décembre 2022. La règle d’affectation des soldes 
non gérables aux tarifs et des soldes gérables au résultat 
de l’exercice continue à s’appliquer. 

Namur, le 21 avril 2016.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre d de l’Énergie,

Paul Furlan
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Exposé des motifs

1. Contexte et objectifs

L’énergie est une compétence partagée entre l’État 
fédéral et les Régions. En vertu de l’article 6, §1er, VII, 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, les compétences régionales dans le domaine de 
l’énergie sont notamment :

– �la distribution publique d’électricité et de gaz;
– �les sources nouvelles d’énergie à l’exception de celles 

liées à l’énergie nucléaire;
– �l’utilisation rationnelle de l’énergie.

Suite à l’adoption de la loi du 6 janvier 2014 portant 
sur la Sixième réforme de l’État, l’article 6, §1er de la 
loi spéciale a été adapté et la compétence tarifaire en 
matière de distribution a été transférée aux régions. En 
effet, l’article 19 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 
prévoit que : 

« A l’article 6, §1er, VII, de la même loi spéciale, 
modifié par les lois spéciales des 8 août 1988 et 16 juillet 
1993, les modifications suivantes sont apportées :

1° 	� l’alinéa 1er, a), est complété par les mots « , y com-
pris les tarifs des réseaux de distribution d’électri-
cité, à l’exception des tarifs des réseaux ayant une 
fonction de transport et qui sont opérés par le même 
gestionnaire que le réseau de transport. »;

2° 	� l’alinéa 1er, b), est complété par les mots suivants : 
« , y compris les tarifs des réseaux de distribution 
publique du gaz, à l’exception des tarifs des réseaux 
qui remplissent aussi une fonction de transport du 
gaz naturel et qui sont opérés par le même gestion-
naire que le réseau de transport du gaz naturel»

3° 	� dans l’alinéa 2, le a) est remplacé par ce qui suit : 
« a) les études sur les perspectives d’approvisionne-
ment en énergie; »;

4° 	� dans l’alinéa 2, le d) est remplacé par ce qui suit : 
« d) les tarifs, en ce compris la politique des prix, 
sans préjudice de la compétence régionale en 
matière de tarifs visée à l’alinéa 1er, a) et b) ». ».

Les directives gaz et électricité imposent que les tarifs 
soient approuvés par une autorité de régulation indé-
pendante. Vu les directives européennes en la matière, 
ce transfert entraîne donc également un changement de 
régulateur dans le contrôle des tarifs de distribution. En 
effet, la compétence d’approbation de la méthodologie 
tarifaire et des tarifs a été transférée de la CREG vers les 
régulateurs régionaux, en particulier la CWaPE en ce qui 
concerne la Région wallonne.

Le transfert concerne la distribution, mais non le 
transport. Dès lors, pour l’électricité, cela ne concerne 
pas les tarifs des réseaux qui remplissent une fonction 
de transport local, même s’ils ont une tension nominale 
égale ou inférieure à 70  000 volts. Toutes les autres 
compétences actuellement gérées par le fédéral restent 
de compétence fédérale.

Dans un premier temps, suite au transfert de la com-
pétence tarifaire en matière de distribution, des disposi-
tions transitoires ont été insérées dans les décrets du 11 
avril 2014 et du 21 mai 2015 modifiant respectivement 
les décrets électricité et gaz afin de permettre l’adoption 
d’une méthodologie transitoire basée sur les dispositions 
fédérales. Ces dispositions transitoires ont permis à la 
CWaPE d’approuver une méthodologie tarifaire et de 
nouveaux tarifs pour la période 2015-2016.

Les dispositions du présent projet de décret fixent 
un cadre juridique spécifique pour l’élaboration de la 
méthodologie tarifaire et des tarifs de gaz et d’électricité 
par la CWaPE pour la période ultérieure.

2. Principes

Les dispositions en matière d’approbation de la 
méthodologie et des tarifs s’inscrivent dans le cadre du 
Troisième Paquet Energie de l’UE (1) et entendent assu-
rer une cohérence avec les anciennes dispositions fédé-
rales en la matière et la méthodologie approuvée par la 
CWaPE en 2014. 

Vu les différentes phases et les procédures préalables 
à l’approbation des tarifs, la période transitoire actuelle 
a été prolongée du 31.12 2016 au 31.12.2017 et les dis-
positions du décret seront applicables en vue de l’appro-
bation des tarifs ultérieurs.

Dans le cadre de ce décret et conformément aux direc-
tive 2009/72 (électricité) et 2009/73 (gaz), les tarifs sont 
approuvés par la CWaPE suite aux propositions tari-
faires des gestionnaires de réseaux de distribution élabo-
rées selon une méthodologie tarifaire approuvée par la 
CWaPE après concertation des GRD. Dans ce cadre, le 
décret fixe notamment les principes et procédures mini-
males à suivre pour l’élaboration de la méthodologie 
tarifaire, la procédure d’introduction des propositions 
tarifaires et d’approbation des tarifs, du rapport annuel, 
ainsi que la problématique des soldes régulatoires.

(1) Notamment les directives 2009/72/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes 
pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 
2003/54/CE et 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 2003/55/CE.

AVANT-PROJET D’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON  
PRÉSENTANT LE PROJET DE DÉCRET

  relatif a la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux  
de distribution de gaz et d’électricité

ANNEXE 9



8686

a. Procédure d’élaboration de la méthodologie tarifaire

La méthodologie tarifaire est élaborée en concertation 
avec les GRD. A défaut d’accord, une procédure mini-
mum de concertation est prévue par le décret.

Cette procédure de concertation, directement issue 
du principe européen visant à mieux légiférer et mieux 
réguler, vise à permettre l’adoption de procédure tarifaire 
participative et concertée entre les parties directement 
concernées par l’adoption des méthodologies tarifaires. 
La concertation préalable a également pour objectif d’évi-
ter les recours du gestionnaire de réseau de distribution 
qui n’aurait pas pu faire valoir son point de vue.

Ces dispositions instaurent également une obligation 
de communication des méthodologies tarifaires de la 
CWaPE aux gestionnaires du réseau avant la formulation 
de leur proposition tarifaire. Ceci se justifie eu égard aux 
investissements auxquels doit faire face le gestionnaire 
du réseau une fois les méthodologies tarifaires fixées. 

Dès lors que la procédure d’adoption de la méthodolo-
gie tarifaire repose sur une concertation entre les parties, 
les gestionnaires du réseau sont à même de formuler des 
propositions tarifaires qui correspondent aux principes 
sous-jacents à la méthodologie tarifaire.

Conformément aux règles énoncées dans les direc-
tives 2009/72/CE et 2009/73/CE, les compétences du 
régulateur en matière de méthodologies tarifaires et/
ou de tarifs n’excluent pas la possibilité pour les États 
membres de prévoir des lignes directrices. L’article 4 
énonce les principes que la méthodologie tarifaire doit 
respecter. En outre, l’article 5 laisse la possibilité au 
Gouvernement de préciser ces principes, après avis de 
la CwaPE.

Dans un souci de cohérence, ces principes sont inspi-
rés des principes applicables à la méthodologie tarifaire 
fixée au départ par le régulateur fédéral et ensuite par le 
législateur fédéral. Ils traitent d’exhaustivité et de trans-
parence, de financement des obligations, de sécurité et 
de prévisibilité, de non-discrimination et de proportion-
nalité. Ils prennent en considération les taxes et prélè-
vements ainsi que les charges liées aux obligations de 
service public imposées aux gestionnaires de réseau de 
distribution ainsi que les coûts échoués. Ces principes 
entendent également favoriser l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et la protection des consommateurs.

b. Procédure d’introduction et d’approbation des pro-
positions tarifaires.

La procédure d’introduction et d’approbation des pro-
positions tarifaires des GRD par la CWaPE sera définie 
dans la méthodologie tarifaire que cette dernière va éla-
borer. Néanmoins le décret prévoit une procédure qui ne 
sera utilisée que dans le cas où il n’y aurait pas d’accord 
entre la CWaPE et les GRD.

Cette procédure est inspirée de la loi du 29 avril 1999. 
Elle distingue toutefois deux phases :

– �d’une part, l’approbation du revenu total qui corres-
pond au chiffre d’affaire relatif aux activités régulées 
et qui est budgété par le GRD pour la période concer-
née par la période tarifaire;

– �et d’autre part, l’approbation des tarifs.
La phase d’approbation des tarifs ne sera entamée 

qu’après clôture de la phase d’approbation du revenu 
total.

Les modèles rapport à transmettre à la CWaPE dans le 
cadre de cette procédure sont déterminés par la CWaPE 
après concertation des GRD. Des délais de remise des 
dossiers sont fixés. 

Pour la phase 1 (approbation du revenu total), ces 
délais sont les suivants :

– �1er janvier de l’année n-1  : les GRD soumettent leur 
proposition de revenu total

– �28 ou 29 février :  la CWaPE confirme que le dossier 
est complet ou fait parvenir une liste d’informations 
à fournir

– �15 avril  : le GRD transmet ses informations à la 
CWaPE et éventuellement ses propositions d’adapta-
tions budgétaires.

– �31 mai : la CWaPE notifie sa décision de refus ou d’ap-
probation du revenu total.
En cas de refus, le GRD peut communiquer ses objec-

tions dans les 30 jours calendriers suivant la réception de 
ce projet de décision. Il est entendu à sa demande dans 
les 20 jours par la CWaPE. Pour le 30 juin, il soumet sa 
proposition adaptée de revenu total à la CWaPE. Pour 
le 31 août, la CWaPE informe le GRD de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition révisée de 
revenu total. En cas de refus, la CWaPE fixe les tarifs 
provisoires qui seront appliqué à partir du 1er janvier de 
l’année n.

Pour la phase 2 (approbation des tarifs), les délais sont 
les suivants :

– �1er septembre de l’année n-1  : le GRD transmet à la 
CWaPE ses propositions tarifaires;

– �30 septembre : la CWaPE confirme que le dossier est 
complet ou fait parvenir une liste d’informations à 
fournir;

– �31 octobre  : le GRD transmet ses informations à la 
CWaPE et éventuellement ses propositions tarifaires 
adaptées;

– �30 novembre : la CWaPE notifie sa décision de refus 
ou d’approbation du revenu total.
Les tarifs approuvés sont d’application au 1er janvier 

de l’année n. La CWaPE publie ses décisions, ainsi que 
les tarifs applicables.

Pour l’introduction des propositions de revenus 
totaux, la date du 1er janvier de l’année n-1 peut être 
reportée au 1er jour d’un trimestre ultérieur. Dans ce cas, 
les délais susmentionnés sont adaptés en conséquence.

c. Tarifs transitoires et révision

Si les délais de procédure d’approbation du revenu 
total et des tarifs ne sont pas respectés par les GRD, ou 
en cas de refus des propositions tarifaires, la CWaPE 
peut fixer des tarifs provisoires.
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Par ailleurs, les tarifs peuvent être revus en cours de 
période régulatoire :

– �en cas de modification de la cotisation fédérale ou de 
tout impôt, taxe ou surcharge;

– �lorsque l’actif ou le passif régulatoire cumulé dépasse 
5% du chiffre d’affaire du GRD;

– �en cas de nouveaux services ou d’adaptation de ser-
vices existants;

– �en cas de circonstances exceptionnelles;
– �en cas d’adaptation des OSP ou des tarifs de transport;
– �si l’application des tarifs apparaît disproportionnée et 

discriminatoire ou conduit à d’importants soldes.

d. Soldes régulatoires

Pour le 30 juin de chaque année, le GRD soumet à 
la CWaPE, un rapport annuel portant sur l’année civile 
écoulée.

Pour le 31 août la CWaPE transmet au GRD ses 
demandes d’informations

Pour le 15 septembre, le GRD transmets ses réponses

Pour le 15 octobre, la CWaPE statue provisoirement 
quant au contrôle des soldes de l’exercice d’exploitation 
précédent.

Pour le 1er décembre la CWaPE notifie sa décision 
d’approbation ou de refus des soldes et publie sa déci-
sion.

e. Publicité et dispositions spécifiques

La CWaPE publie les tarifs sur son site dans les 3 jours 
ouvrables de leur approbation. Les GRD informent les 
utilisateurs des réseaux et publient les tarifs sur leur site.

En cas d’annulation des traifs approuvé par la CWaPE 
par une juridiction compétente, les tarifs d’application 
au 31 décembre de l’année n-1 sont provisoirement 
appliqués.

Comme historiquement, les tarifs réseaux sont factu-
rés par les fournisseurs.

Des règles tarifaires spécifiques peuvent être adop-
tées pour des zones limitées en cas de projet innovants, 
notamment l’intégration des productions décentralisées.

f. Dispositions transitoires

La période transitoire actuelle est prolongée au mini-
mum jusqu’au 31 décembre 2017. A défaut de décision 
prise par la CREG en date du 1er janvier 2017, la CWaPE 
est chargée de définir la hauteur ou l’affectation des 
soldes antérieurs aux 1er janvier 2015. Les soldes non 
gérables sont affectés aux tarifs et les soldes gérables 
sont affectés au résultat.

Commentaire des articles

TITRE I - DÉFINITIONS

Article 1er

Cet article précise certaines définitions, telles que :

1° 	� les activités régulées : il s’agit des activités qui sont 
imposées aux gestionnaires de réseaux par ou en 
vertu des décrets électricité et gaz. D’autres activités 
que le gestionnaire de réseau déciderait de réaliser tel, 
par exemple, le développement de la mobilité élec-
trique, ne sont pas concernées par le présent décret.

2° 	� le revenu total  : à savoir, le chiffres d’affaires du 
GRD correspondant aux activités régulées pour une 
période régulatoire donnée.

3° 	� « tarif non-périodique » : tarif de raccordement au 
réseau d’application unique et qui vise, d’une part, 
les études d’orientation et de détails menées par le 
gestionnaire de réseau de distribution et, d’autre 
part, la réalisation et la modification de raccorde-
ments ainsi que le remplacement de compteurs;

4° 	� « tarif périodique » : tarif permettant de couvrir les 
coûts liés à l’utilisation et à la gestion du réseau. 
Ce tarif peut être facturé suivant divers paramètres 
(kWh, puissance de raccordement, montant annuel/
mensuel fixe, …) lesquels sont définis par la métho-
dologie tarifaire.4° tarif périodique : 

TITRE II - MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE

Article 2

Le présent décret définit la méthodologie tarifaire qui 
s’appliquera en vue de l’approbation des tarifs pour la 
période postérieure aux tarifs actuellement en vigueur, 
considérant la méthodologie tarifaire transitoire adoptée 
suite au transfert de compétence lié à la Sixième réforme 
de l’État.

L’article 22 du présent décret reporte la période tran-
sitoire jusqu’au 31 décembre 2017. Les nouvelles dispo-
sitions du décret s’appliqueront donc pour l’approbation 
des tarifs qui entreront en vigueur après cette date. La 
formulation « postérieurement au 31 décembre 2017 » 
permet une certaine flexibilité afin que les opérateurs 
puissent implémenter les adaptations requises pour 
appliquer les tarifs qui seront approuvés sur la base de la 
méthodologie tarifaire à venir.

Conformément à l’art. 37.1, a) de la directive 2009/72, 
l’article prévoit que la CWaPE établit une méthodolo-
gie tarifaire en concertation avec les gestionnaires de 
réseaux de distribution (GRD) et après consultation 
publique. Cette méthodologie fixera le cadre permettant 
aux GRD d’établir leurs propositions tarifaires en vue de 
l’approbation des tarifs par la CWaPE.
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L’article précise la procédure de concertation entre 
la CWaPE et les GRD. Celle-ci sera d’application sauf 
si une autre procédure fait l’objet d’un accord entre la 
CWaPE et les GRD.

Jusqu’à présent, la méthodologie tarifaire fédérale et 
la méthodologie transitoire approuvée par la CWaPE 
pour la période régulatoire postérieure au transfert de la 
compétence tarifaire vers les régions étaient basées sur 
un système dit « Cost Plus ». A l’avenir, la CWaPE, en 
concertation avec les GRD, pourrait se baser sur un autre 
système pour inciter, par exemple, à une amélioration 
du rapport coût/efficacité de la gestion du réseau et à 
l’adaptation de ce dernier vu l’évolution du secteur de 
l’énergie.

Article 3

Cet article précise les éléments de la méthodologie 
tarifaire, notamment : 

– �les catégories de coûts couverts par les tarifs; 
– �les règles d’évolution au cours du temps de ces caté-

gories de coûts, dont la méthode de détermination des 
paramètres des formules;

– �les règles d’allocation des coûts aux catégories d’utili-
sateurs du réseau; 

– �la structure tarifaire générale et les composants tari-
faires.
Dans un souci de transparence, la méthodologie tari-

faire est publiée sur le site de la CWaPE. Elle reste en 
vigueur pendant toute la période régulatoire concer-
née. Les modifications apportées à cette méthodologie 
tarifaire en cours de période s’appliquent à partir de la 
période tarifaire suivante, sauf accord explicite, transpa-
rent et non discriminatoire entre la CWaPE et les GRD 
pour l’appliquer plus rapidement.

La méthodologie tarifaire précise également la procé-
dure en ce qui concerne les rapports annuels.

Article 4

La méthodologie tarifaire doit favoriser la stabilité 
et la prévisibilité en vue d’un bon fonctionnement du 
marché et un accès aux marchés financiers pour les 
GRD. Elle s’inscrit dans la politique énergétique euro-
péenne, fédérale et régionale.

Le paragraphe 2 de cet article énonce les principes de 
la méthodologie tarifaire. En effet, nonobstant l’indé-
pendance du régulateur, la note interprétative de la Com-
mission européenne du 22 janvier 2010 sur les autorités 
de régulation précise que les compétences des autorités 
de régulation nationales en matière de méthodologies 
tarifaires et/ ou de tarifs n’excluent pas la possibilité 
pour les États membres de prévoir des lignes directrices. 
De telles lignes directrices sont mises en œuvre dans de 
nombreux États membres ainsi que dans les deux autres 
régions.

Les principes du présent article s’inspirent de ceux 
prévus dans d’autres États et régions ainsi que de l’ex-
périence de la Belgique acquise en la matière depuis 
la libéralisation des marchés. Ils tiennent compte des 
observations formulées par la section de législation du 

Conseil d’État dans son avis n° 49 570/3 du 31 mai 
2011 aux fins de garantir la complète indépendance de 
l’autorité de la CREG. Ils s’inscrivent également dans la 
continuité des principes instaurés au niveau fédéral, dont 
la légalité a été confirmée par la Cour constitutionnelle 
dans l’arrêt 117/2013.

Le présent article prévoit que la méthodologie tari-
faire comprend deux phases successives :

1° 	� l’approbation du revenu total par la CWaPE sur pro-
position des GRD

2° 	� l’approbation des tarifs proposés par les GRD sur la 
base du revenu total approuvé.

La méthodologie tarifaire doit notamment :

– �permettre aux GRD de financer leurs obligations de 
la manière la plus avantageuse par rapport aux coûts;

– �fixer la période régulatoire;
– �permettre le développement équilibré des réseaux, un 

dimensionnement optimal des infrastructures et une 
utilisation optimale des capacités du réseau;

– �être transparente et non-discriminatoire;
– �favoriser la gestion intelligente des réseaux, l’intégra-

tion des productions décentralisées, l’accès flexible, 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et des infrastruc-
tures ainsi que l’efficacité énergétique et n’entravent 
pas la gestion active de la demande.
Les tarifs d’un GRD sont uniformes pour l’ensemble 

du territoire correspondant aux zones desservies à la 
date du 31 décembre 2012. Cette disposition permet à 
un GRD qui résulterait de la fusion de plusieurs GRD 
d’appliquer des tarifs différents en fonction des zones 
desservies avant fusion.

La méthodologie tarifaire doit permettre que la rému-
nération du capital investi assure un rendement stable et 
que ses paramètres correspondent aux pratiques d’acti-
vités comparables dans les régions et pays limitrophes.

Les impôts et surcharges sont intégrés dans les tarifs 
de distribution et contrôlés par la CWaPE, de même que 
les coûts nets des obligations de service public non cou-
verts par des surcharges. Ceux-ci pourront être intégrés 
de manière distincte dans les factures de régularisation.

La méthodologie tarifaire tient compte des coûts 
échoués liés aux charges de pensions du passé.

Les soldes régulatoires sont calculés chaque année et 
la CWaPE déterminera les modalités de leur intégration 
dans les tarifs. 

En cas de contrôle des coûts par la CWaPE sur la base 
de méthode de comparaisons, celles-ci tiendront compte 
des différences objectives entre GRD et de la qualité des 
services rendus, ces comparaisons doivent être réalisées 
pour des activités similaires et dans des circonstances 
analogues.

Les tarifs appliqués aux unités de production peuvent 
être différenciés selon la technologie et la date de mise 
en service de l’installation.

La sécurité, la continuité de la fourniture et la viabilité 
économique des GRD ne peuvent être mises en péril par 
des efforts de productivité. Conformément à l’art. 37, 
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6, a) de la directive 2009/72 qui traite des conditions 
de raccordement et d’accès aux réseaux nationaux, y 
compris les tarifs de transport et de distribution ou leurs 
méthodes, ces tarifs ou méthodes permettent de réaliser 
les investissements nécessaires à la viabilité des réseaux.

La valeur économique ajoutée (Economic Value 
Added, EVA) est l’excédent de résultat dû à l’activité 
d’une organisation par rapport au coût du financement 
des apporteurs de capitaux.

« Companies destroying value are not able to profi-
tably exploit their assets because the achieved return 
on their investment is lower than the cost of capital 
employed in funding those assets. While destroying 
value is not necessarily equivalent to making losses in 
the company’s income statement (a company’s profit 
may still be sufficient to cover financial expenses and 
income tax), it does not provide shareholders with the 
remuneration they expect and thus discourages invest-
ments. » Une entreprise n’est plus viable économique-
ment si la rentabilité qu’elle dégage de son activité n’est 
plus suffisante que pour attirer les capitaux nécessaires 
à la réalisation des investissements. Cela pourrait être 
notamment le cas si :

1. 	� Le WACC/RemCI est trop basse et ne reflète pas le 
coût de financement des apporteurs de capitaux, par 
exemple :

	 – �fonds propres non suffisamment rémunérés par 
rapport aux conditions de marché 

	 – �fonds emprunté ne reflétant pas le coût réel de la 
dette 

	 – �ratio de fonds propres/fonds empruntés ne respec-
tant pas la structure normale de financement d’une 
entreprise 

2. 	� Si des méthodes de benchmarking trop agressives 
sont appliquées et amputent le résultat de l’entre-
prise. 

Les activités régulées ne peuvent être financées par 
des activités non régulées, et vice-versa. En outre, 
l’équilibre entre la qualité des services prestés et les 
tarifs appliqués doit être recherché.

Les tarifs des GRD intègrent et répercutent les tarifs 
du gestionnaire de réseau de transport. En cas de modi-
fication de ces tarifs, les tarifs des GRD sont adaptés 
sans délai.

Article 5

Cet article habilite le Gouvernement à préciser les 
principes visés à l’art. 4 dans le respect des directives 
2009/72 et 2009/73 et de l’indépendance du régulateur. 
Afin d’intégrer ces précisions lors de l’élaboration de la 
méthodologie tarifaire, l’article prévoit que ces préci-
sions doivent être publiées 2 ans avant la période régula-
toire pour laquelle elles seront appliquées.

Article 6

Pour permettre à la CWaPE d’approuver les tarifs et 
de contrôler la hauteur de ceux-ci par rapports aux obli-
gations des GRD, la CWaPE est chargée du contrôle des 

coûts des GRD. A cette fin, une comptabilité analytique 
par activité est tenue au sein de chaque GRD.

TITRE III – PROCEDURE D’APPROBATION

Chapitre I – Principes généraux

Article 7

Les GRD introduisent leurs propositions tarifaires 
dans le respect des conditions et de la procédure définie 
par la méthodologie tarifaire approuvée par la CWaPE 
après concertation des GRD et consultation publique. La 
méthodologie tarifaire précise également la procédure 
de contrôle des tarifs relatifs aux résultats d’exploitation 
de l’année écoulée. A défaut d’accord dans le cadre de la 
méthodologie tarifaire, la procédure fixée par le décret 
est d’application. 

Article 8

Cet article précise les 2 phases successives de la pro-
cédure tarifaire :

– �dans un premier temps, la CWaPE approuve le mon-
tant du revenu total proposé par chaque GRD;

– �à l’issue de la première phase, dans un deuxième 
temps, la CWaPE approuve les tarifs proposés par 
les GRD sur la base du revenu total approuvé par la 
CWaPE lors de la première phase.
La première année de la nouvelle période régulatoire 

est nommée « année n ».

Chapitre II – Procédure d’approbation du revenu 
total

Article 9

Le présent article précise la procédure d’approbation 
de la proposition de revenu total :

– �Pour le 1er janvier de l’année n-1, le GRD notifie sa 
proposition de revenu total à la CWaPE. Cette notifi-
cation se fait sur la base du modèle de rapport et de la 
procédure spécifiés par la méthodologie tarifaire.

– �Pour le 1er février de l’année n-1, la CWaPE précise au 
GRD si le dossier est complet ou non et sollicite les 
éventuelles informations complémentaires.

– �Pour le 15 avril de l’année n-1, les réponses aux 
demandes de la CWaPE sont transmises par le GRD 
qui adapte éventuellement sa proposition de revenu 
total. 

– �Pour le 31 mai de l’année n-1, la décision d’approba-
tion ou de refus de la proposition de revenu total, est 
notifiée par la CWaPE au GRD. 

Article 10

Le présent article précise la procédure en cas de refus 
de la proposition de revenu total. Dans ce cas, la CWaPE 
motive sa décision de refus et le GRD dispose d’un délai 
de 30 jours pour transmettre ses objections à la CWaPE. 
Il peut demander à être entendu par la CWaPE.
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Pour le 30 juin, le GRD transmet une proposition 
adaptée de revenu total que la CWaPE approuve ou 
refuse pour la date du 31 août.

Si la CWaPE refuse à nouveau la proposition du GRD, 
elle motive sa décision et fixe les tarifs provisoires d’ap-
plication à partir du 1er janvier de l’année n. Le GRD 
peut à nouveau soumettre une proposition de revenu 
total. A défaut, les tarifs provisoires fixés par la CWaPE, 
sont d’application jusqu’à ce qu’un accord intervienne. 

Chapitre III – Procédure d’approbation des tarifs

Article 11

Lorsque, pour le 31 mai de l’année n-1, la CWaPE 
a approuvé la proposition de revenu, le GRD lui trans-
met, pour le 1er septembre, les propositions de tarifs qu’il 
entend appliquer pour la période régulatoire suivante. 
Ces propositions permettent de couvrir le revenu total 
approuvé.

Pour le 30 septembre, la CWaPE vérifie si le dossier 
est complet, et le cas échéant, demandes des complé-
ments d’information au GRD et précise les éléments à 
adapter en vue de l’introduction d’une nouvelle propo-
sition.

Pour le 31 octobre, le GRD transmet sa réponse et le 
cas échéant une proposition tarifaire adaptée.

Pour le 30 novembre, la CWaPE notifie sa décision 
au GRD.

En cas de refus des propositions de tarifs, la CWaPE 
explique sa décision et, le cas échéant, demande au GRD 
de modifier ses tarifs pour qu’ils soient proportionnés et 
non-discriminatoires.

Les tarifs approuvés sont en principe d’application à 
partir du 1er janvier de l’année n. 

Les décisions de la CWaPE sont publiées, ainsi que les 
tarifs approuvés pour chaque année de la période régu-
latoire.

Article 12

En cas d’approbation de la proposition de revenu total 
par la CWaPE au 31 août, les tarifs  d’application au 31 
décembre de l’année n-1 sont prolongés tout le mois de 
janvier de l’année n.

Pour le 1er octobre de l’année n-1, le GRD transmet à 
la CWaPE ses nouvelles propositions tarifaires. Pour le 
31 octobre, la CWaPE précise au GRD si le dossier est 
complet ou non ainsi que les éléments à adapter.

Pour le 30 novembre, le GRD transmet ses réponses 
et, le cas échéant, une proposition tarifaire adaptée. 

Pour le 15 janvier l’année n, la CWaPE notifie sa déci-
sion. 

Les tarifs approuvés par la CWaPE sont d’application 
à partir du 1er février de l’année n. Ils sont publiés.

Article 13

Le présent article permet une certaine souplesse dans 
la procédure et prévoit le report à un trimestre ultérieur 
de l’ensemble des phases de la procédure.

Chapitre IV – Tarifs transitoires et révision

Article 14

Le présent article permet à la CWaPE de fixer des 
tarifs provisoires si le GRD ne respecte pas la procédure 
ou les modalités d’approbation des tarifs. 

En outre, il permet à la CWaPE de déterminer, après 
concertation des GRD, des mesures compensatoires 
lorsque les tarifs définitifs ne correspondent pas aux 
tarifs provisoires.

Article 15

Les tarifs sont en principes fixés pour toute la durée 
de la période régulatoire. Le présent article permet tou-
tefois de les adapter en cours de période régulatoire dans 
certains cas :

– �modification de la cotisation fédérale et de tous autres 
impôts, taxes ou surcharges

– �actif ou passif régulatoire cumulé dépassant de 5% le 
chiffre d’affaires annuel du GRD de l’année précédent 
l’année en cours

– �imposition de nouveaux services et/ou d’adaptation de 
services existants

– �circonstances exceptionnelles survenant en cours de 
période régulatoire et indépendente du GRD

– �modifications des obligations de service public, des 
tarifs de transport, de la cotisation fédérale et de toutes 
autres surcharges fédérales ou régionales qui leur 
seraient imposées

– �si l’application des tarifs apparaît comme disproportion-
née et discriminatoire, ou conduit à d’importants soldes.

Chapitre V – Soldes régulatoires

Article 16

Sur la base du rapport transmis par le GRD concer-
nant le calcul des soldes régulatoires pour le 30 juin de 
chaque année et reprenant les résultats d’exploitation 
de l’année d’exploitation écoulée, la CWaPE transmet 
ses remarques aux GRD pour le 31 août et le GRD lui 
répond pour le 15 septembre. Suite à cette analyse, la 
CWaPE statue provisoirement, pour le 15 octobre, sur le 
calcul des soldes régulatoires de cet exercice.

Si la CWaPE refuse le calcul des soldes, elle précise 
les éléments à adapter par GRD pour le 31octobre. Pour 
le 1er décembre, la CWaPE notifie au GRD sa décision 
définitive d’approbation ou de refus des soldes.

Dans un souci de flexibilité, l’article permet, d’un 
commun accord entre la CWaPE et le GRD, d’adapter le 
calendrier susmentionné.
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Article 17

Les décisions de la CWaPE quant aux soldes annuels 
sont publiées sauf les données commercialement sen-
sibles, à caractère personnel ou les données dont la 
confidentialité est protégée en vertu de législations spé-
cifiques.

Chapitre VI – Publicité et dispositions spécifiques

Article 18

Afin d’assurer une large publicité, les tarifs sont 
publiés par la CWaPE et par les GRD sur leurs sites 
internets respectifs. Les GRD informent également leurs 
utilisateurs de réseau.

Les tarifs sont appliqués sans effet rétroactifs. Un 
délai raisonnable est laissé aux fournisseurs pour les 
appliquer à leurs clients. 

Article 19

En cas de recours aboutissant à l’annulation des tarifs, 
les anciens tarifs sont applicables jusqu’à approbation 
des nouveaux tarifs. Comme l’ensemble des décisions 
de la CWaPE, le recours contre les décisions tarifaires 
peut être introduit auprès de la Cour d’appel, conformé-
ment à l’article 50ter du décret électricité.

Article 20

Les tarifs ne sont pas directement facturés par le GRD 
aux clients finals, ils sont facturés par les fournisseurs. 
Ceux-ci reversent ensuite aux GRD les montants corres-
pondants, même lorsque ces derniers n’ont pas été payés 
par les clients finals.

La présente disposition confirme un principe histo-
rique et la pratique actuelle appliquée depuis de nom-
breuses années par les GRD et les fournisseurs.

Article 21

En vue de soutenir des projets innovants, notamment 
l’intégration des productions décentralisées, la CWaPE 
peut déterminer des règles tarifaires spécifiques pour 
une zone restreinte et pour une durée limitée.

TITRE IV - DISPOSITIONS MODIFICATIVES ET 
ABROGATOIRES

Article 22

Le présent article modifie les articles 14 et 66 du 
décret électricité pour reporter la période régulatoire 
transitoire de fin 2016 à fin 2017 au plus tôt.

Article 23

Cet article abroge les dispositions du décret électricité 
qui, suite au décret du 11 avril 2001, avaient instauré la 
période régulatoire transitoire consécutive à la Sixième 
réforme de l’État et au transfert de la compétence tari-
faire vers les régions. Néanmoins, gouvernement est 
habilité afin d’éviter tout vide juridique entre cette abro-
gation et le démarrage de la prochaine période régula-
toire prévu à l’article 22 c’est-à-dire au plus tôt fin 2017.

Par ailleurs, afin de palier à une absence de décision 
du régulateur fédéral, il prévoit que la CWaPE déter-
mine la hauteur, l’affectation ou la répartition des soldes 
régulatoires des années antérieures à l’entrée en vigueur 
des tarifs approuvés par la CWaPE suite au transfert de 
compétence, sauf si la CREG a statué sur ceux-ci pour le 
1er janvier 2017. Concernant l’affectation de ces soldes, 
la règle applicable par le passé sera d’application : les 
soldes non gérables seront affectés aux tarifs et les 
soldes gérables seront affectés au résultat de l’exercice.

Article 24

Cet article prévoit l’application immédiate des dispo-
sitions relatives aux soldes régulatoires afin d’éviter que 
ceux-ci ne grèvent trop lourdement les tarifs approuvés 
postérieurement.
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 Le Gouvernement wallon, 

Vu l’avis CD-……………. de la Commission wal-
lonne pour l’énergie du……………;

Vu l’avis du Conseil économique et social de la Wal-
lonie du ………….;

Vu l’avis n°………… de l’Union des Villes et Com-
munes de Wallonie du ………………;

Vu l’avis du Conseil wallon de l’Environnement pour 
le Développement Durable du …………;

Vu l’avis de Synergrid du ……………;

Vu l’avis du Conseil d’État, donné le ………………, 
en application de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des 
lois coordonnées sur le Conseil d’État;

Vu le rapport établit conformément à l’article 3, 2°, 
du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre 
des résolutions de la Conférence des Nations unies sur 
les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la 
dimension du genre dans l’ensemble des politiques 
régionales;

Sur la proposition du Ministre des Pouvoirs locaux, de 
la Ville, du Logement et de l’Énergie,

Après délibération, 

ARRÊTE :
Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Loge-

ment et de l’Énergie est chargé de présenter au parle-
ment le projet de décret dont la teneur suit :

TITRE I - DÉFINITIONS

Article 1er. Les définitions des décrets du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité et du 19 décembre 2002 relatif à l’organi-
sation du marché régional du gaz sont applicables au 
présent décret.

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° 	� « activités régulées » : les activités liées aux inves-
tissements et à la gestion des infrastructures des 
réseaux ainsi qu’aux obligations de service public 
déterminées par et en vertu des décrets visés à l’ali-
néa 1er, en ce compris le raccordement et l’accès au 
réseau de distribution pour le prélèvement et l’injec-
tion d’énergie, les services de comptage, et le cas 
échéant, les services auxiliaires;

2° 	� « revenu total » : montant correspondant au chiffre 
d’affaire relatif uniquement aux activités régulées 
et budgété par le gestionnaire de réseau de distribu-

tion pour la période régulatoire concernée. Les élé-
ments constitutifs de ce montant sont définis dans la 
méthodologie tarifaire et approuvés par la CWaPE. 
Les principales composantes tarifaires comprennent 
notamment les coûts ou charges d’exploitation et 
financières nécessaires à la réalisation des missions 
du gestionnaire de réseau de distribution, les obliga-
tions de service public, les amortissements et désaf-
fectations, la rémunération équitable des capitaux 
investis, les impôts, taxes et contribution de toute 
nature ainsi que les surcharges appliquées sur les 
tarifs des gestionnaires de réseaux de distribution;

3° 	� « tarif non-périodique » : tarif de raccordement au 
réseau d’application unique et qui vise, d’une part, 
les études d’orientation et de détails menées par le 
gestionnaire de réseau de distribution et, d’autre 
part, la réalisation et la modification de raccorde-
ments ainsi que le remplacement de compteurs;

4° 	� « tarif périodique » : tarif permettant de couvrir les 
coûts liés à l’utilisation et à la gestion du réseau. 
Ce tarif peut être facturé suivant divers paramètres 
(kWh, puissance de raccordement, montant annuel/
mensuel fixe, …) lesquels sont définis par la métho-
dologie tarifaire.

TITRE II - METHODOLOGIE TARIFAIRE

Art. 2

§1er. Les dispositions du présent décret sont appli-
cables en vue de l’approbation des tarifs de distribution 
de gaz et d’électricité entrant en vigueur postérieure-
ment au 31 décembre 2017.

§2. La CWaPE approuve respectivement les tarifs de 
distribution d’électricité et de gaz sur base des budgets 
et propositions tarifaires émanant du gestionnaire de 
réseau de distribution. Tant pour le gaz que pour l’élec-
tricité, la proposition tarifaire du gestionnaire de réseau 
de distribution est établie dans le respect d’une métho-
dologie tarifaire et sur base des modèles de rapports 
adoptés par la CWaPE après concertation avec les ges-
tionnaires de réseau de distribution concernés et consul-
tation publique. 

§3. La concertation avec les gestionnaires de réseau 
de distribution visée au §2, fait l’objet d’un accord expli-
cite, transparent et non-discriminatoire entre la CWaPE 
et lesdits gestionnaires. 

A défaut d’accord, la concertation est tenue au mini-
mum comme suit :

1° 	� La CWaPE envoie aux gestionnaires de réseau de 
distribution la convocation aux réunions de concer-

AVANT-PROJET D’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON  
PRÉSENTANT LE PROJET DE DÉCRET

  relatif a la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux  
de distribution de gaz et d’électricité
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tation visées ainsi que la documentation relative aux 
points mis à l’ordre du jour de ces réunions dans un 
délai de quinze jours avant lesdites réunions. 

La convocation mentionne le lieu, la date et l’heure de la 
réunion, ainsi que les points mis à l’ordre du jour;
2° 	� A la suite de la réunion, la CWaPE établit un projet 

de procès-verbal de réunion reprenant les arguments 
avancés par les différentes parties et les points d’ac-
cord et de désaccord constatés; elle transmet ce rap-
port pour approbation, aux gestionnaires de réseau 
de distribution dans un délai de quinze jours suivant 
la réunion;

3° 	� Dans un délai de trente jours suivant la réception du 
procès-verbal de la CWaPE approuvé par les par-
ties, les gestionnaires de réseau de distribution, au 
besoin après s’être concertés, envoient à la CWaPE 
leur avis formel sur la méthodologie tarifaire et les 
modèles de rapport résultant de cette concertation, 
en soulignant le cas échéant les éventuels points de 
désaccord subsistants, tant par rapport à la proposi-
tion de la CWaPE, qu’entre eux.

Art. 3

§1er. La méthodologie tarifaire précise notamment :

1° 	� la définition des catégories de coûts qui sont cou-
verts par les tarifs;

2° 	� les règles d’évolution au cours du temps des volumes 
et des catégories de coûts visées en 1°, y compris la 
méthode de détermination des variables et des para-
mètres figurant dans les formules d’évolution;

3° 	� les règles d’allocation des coûts aux catégories d’uti-
lisateurs du réseau dans le respect, le cas échéant, 
principes précisés par le Gouvernement conformé-
ment à l’article 5 du présent décret; 

4° 	� la structure tarifaire générale et les composants tari-
faires dans le respect, le cas échéant, des principes 
précisés par le Gouvernement conformément à l’ar-
ticle 5 du présent décret; 

5° 	� les définitions des paramètres utiles à la détermina-
tion des tarifs.

§2. La CWaPE publie sur son site la méthodologie 
tarifaire applicable et toute pièce relative à la concerta-
tion qu’elle estime utile à la motivation de sa décision 
relative à la méthodologie tarifaire, tout en préservant 
la confidentialité des informations commercialement 
sensibles concernant des fournisseurs ou des utilisateurs 
du réseau, des données à caractère personnel et/ou des 
données dont la confidentialité est protégée en vertu de 
législations spécifiques.

§3. La méthodologie tarifaire applicable à l’établis-
sement de la proposition tarifaire et des modèles de 
rapports est communiquée au gestionnaire de réseau de 
distribution dans un délai de quatre mois permettant au 
gestionnaire du réseau de distribution de disposer du 
temps nécessaire pour établir une proposition tarifaire 
équilibrée. 

La méthodologie tarifaire reste en vigueur pendant 
toute la période régulatoire, en ce compris la clôture des 
soldes relatifs à cette période. En cours de période régu-

latoire, des modifications à la méthodologie tarifaire 
sont applicables moyennant accord explicite, transpa-
rent et non discriminatoire entre la CWaPE et les ges-
tionnaires de réseaux de distribution.

§4. La méthodologie tarifaire détermine le contenu 
ainsi que les modalités et la procédure d’établissement, 
de transmission et d’approbation des rapports annuels 
et autres informations devant être communiqués à la 
CWaPE pour permettre un contrôle des tarifs. 

 Art. 4

§1er. La CWaPE établit la méthodologie tarifaire et 
exerce sa compétence tarifaire de manière à favoriser 
une régulation stable et prévisible contribuant au bon 
fonctionnement du marché libéralisé, et permettant au 
marché financier d’évaluer les gestionnaires de réseau 
de distribution avec une sécurité raisonnable. Elle veille 
à maintenir la cohérence des décisions prises au cours 
des périodes régulatoires antérieures en matière de 
valeur des actifs régulés. 

La CWaPE exerce sa compétence tarifaire en tenant 
compte de la politique générale de l’énergie telle que 
définie dans la législation et la réglementation euro-
péenne, fédérale et régionale.

§2. La méthodologie tarifaire respecte les principes 
suivants :

1° 	� la méthodologie tarifaire est exhaustive et transpa-
rente, de manière à permettre aux gestionnaires de 
réseau de distribution d’établir leurs propositions 
tarifaires sur cette seule base. Elle comprend une 
première phase d’approbation du revenu total et une 
seconde phase d’approbation des tarifs. Elle reprend 
les éléments qui doivent obligatoirement figurer 
dans la proposition tarifaire et définit les modèles de 
rapport à utiliser par les gestionnaires de réseau de 
distribution;

2° 	� la méthodologie tarifaire doit, de manière raison-
nable, permettre aux gestionnaires de réseaux de 
distribution de financer l’exercice des obligations 
légales et réglementaires qui leur incombent de la 
manière la plus avantageuse par rapport aux coûts;

3° 	� la méthodologie tarifaire détermine la durée de la 
période régulatoire avec un objectif de stabilité. Les 
tarifs annuels qui en résultent sont déterminés en 
application de la méthodologie tarifaire applicable 
pour cette période;

4° 	� la méthodologie tarifaire permet le développement 
équilibré des réseaux de distribution, conformément 
aux différents plans d’adaptation et d’investisse-
ments des gestionnaires de réseau de distribution, 
tels qu’approuvés par la CWaPE;

5° 	� les éventuels critères de rejet de certains coûts sont 
non-discriminatoires et transparents;

6° 	� les tarifs réalisent au mieux les équilibres suivants : 
	 – �ils sont transparents, non discriminatoires et pro-

portionnés;
	 – �ils reflètent la structure des coûts de réseaux et 

traduisent une allocation équitable et transparente 
des services offerts par le réseau à l’ensemble  des 
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utilisateurs de réseaux tenant compte des évolu-
tions technologiques telles que le stockage et du 
développement de la production décentralisée;

	 – �ils favorisent le développement et un dimension-
nement optimal des infrastructures de réseaux et 
incitent à l’utilisation optimale de leurs capacités 
par leurs utilisateurs;

	 – �ils favorisent la gestion intelligente des réseaux, 
l’intégration des productions décentralisées, l’ac-
cès flexible, l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des infrastructures ainsi que l’efficacité éner-
gétique et n’entravent pas la gestion active de la 
demande;

7° 	� les différents tarifs sont uniformes sur le territoire 
du gestionnaire de réseau de distribution ou dans 
les zones correspondant aux territoires desservis 
par les gestionnaires du réseau de distribution au 31 
décembre 2012;

8° 	� la rémunération équitable des capitaux investis dans 
les actifs régulés doit permettre au gestionnaire de 
réseau de distribution de réaliser les investissements 
nécessaires à l’exercice de ses missions et d’assurer 
l’accès aux différentes sources de financement de 
ses activités, le renouvellement et le développement 
des infrastructures. La rémunération équitable du 
capital investi doit assurer aux associés ayant investi 
dans le réseau de distribution un taux de rendement 
stable sur le long terme. Cette rémunération répond 
aux attentes du marché pour des activités présentant 
un profil de risque comparable.   Les paramètres la 
définissant, y compris la structure de financement 
sont fixés conformément aux pratiques d’activités 
comparables dans les pays limitrophes; 

9° 	� les impôts, ainsi que taxes et contributions de toute 
nature, et les surcharges imposés par les législations 
et règlementations en vigueur sont répercutés dans 
les tarifs dans les meilleurs délais. La CWaPE peut 
contrôler ces coûts au regard des dispositions légis-
latives et réglementaires applicables;

10° �les coûts nets des missions de service public impo-
sées par les dispositions fédérales ou régionales non 
couverts par des surcharges ou droits spécifiques 
sont intégrés dans les tarifs de manière transpa-
rente et non discriminatoire, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires applicables. 
La CWaPE contrôle le caractère raisonnable de ces 
coûts;

11° �l’amortissement de la valeur des actifs régulés 
procure au gestionnaire de réseau une capacité 
d’autofinancement supplémentaire pour faire face 
à l’ensemble des investissements nécessaires à la 
réalisation de ses missions;

12° �les charges financières liées à un financement 
externe - pour autant qu’elles soient conformes aux 
bonnes pratiques des marchés - sont répercutées 
dans les tarifs;

13° �les achats de biens et services réalisés dans le res-
pect de la législation sur les marchés publics sont 
réputés réalisés au prix du marché, sous réserve, le 
cas échéant, du pouvoir d’appréciation de la CWaPE 
qui se basera notamment sur les meilleures pratiques 
observées en la matière;

14° �la méthodologie détermine les modalités d’intégra-
tion et de contrôle des coûts échoués constitués par 
les charges de pension complémentaire ou de pen-
sion du secteur public non capitalisées, versées à des 
agents ayant presté une activité régulée de distribu-
tion d’électricité, dues pour les années antérieures à 
la libéralisation en vertu des statuts, de conventions 
collectives du travail ou d’autres conventions suf-
fisamment formalisées, approuvés avant le 30 avril 
1999, ou versées à leurs ayants droits ou rembour-
sées à leur employeur par un gestionnaire de réseau 
de distribution, qui peuvent être intégrés aux tarifs;

15° �Les soldes régulatoires, positifs ou négatifs, entre 
les coûts rapportés, y compris la rémunération visée 
au 8°, et les recettes enregistrées annuellement au 
cours d’une période régulatoire par le gestionnaire 
de réseau de distribution sont calculés chaque année 
par celui-ci de manière transparente et non discri-
minatoire. Ces soldes sont monitorés, contrôlés et 
validés par la CWaPE qui détermine selon quelles 
modalités ils sont, le cas échéant, récupérés ou 
rendus dans les tarifs; 

16° �Toute méthode de contrôle des coûts reposant sur 
des techniques de comparaison doit tenir compte des 
différences objectives existant entre gestionnaires 
de réseau de distribution et qui ne peuvent être éli-
minées à l’initiative de ces derniers. Toute décision 
utilisant des techniques de comparaison des coûts 
tiendra compte de la qualité des services rendus et 
sera basée sur des données homogènes, transpa-
rentes et fiables. Toute comparaison avec d’autres 
gestionnaires de réseau sera réalisée entre des socié-
tés ayant des activités similaires et opérant dans des 
circonstances analogues;

17° �les tarifs pour l’utilisation d’un réseau de distribu-
tion, applicables à des unités de production, peuvent 
être différenciés selon la technologie de ces unités 
et leur date de mise en service. Ces tarifs sont déter-
minés en tenant compte de tout critère considéré 
comme pertinent par la CWaPE, tel une comparai-
son avec les pays voisins, afin de ne pas mettre en 
péril la sécurité d’approvisionnement du pays par 
une baisse de compétitivité des unités de production 
concernées. Dans la proposition tarifaire accompa-
gnée du budget, le gestionnaire de réseau de distri-
bution motive ces différenciations;

18° �les efforts de productivité éventuellement impo-
sés aux gestionnaires de réseau de distribution ne 
peuvent mettre en péril à court ou à long terme la 
sécurité des personnes ou des biens ni la continuité 
de la fourniture ou encore la viabilité économique 
des gestionnaires de réseau de distribution;

19° �la subsidiation croisée entre activités régulées et non 
régulées est interdite;

20° �la méthodologie tarifaire peut inciter les gestion-
naires de réseau de distribution à rencontrer les 
objectifs de performance, à favoriser l’intégration 
du marché et la sécurité de l’approvisionnement et à 
mener la recherche et le développement nécessaires 
à leurs activités régulées, en tenant notamment 
compte de leurs plans d’adaptation tels qu’approu-
vés, par la CWaPE;
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21° �les tarifs visent à offrir un juste équilibre entre la 
qualité des services prestés et les prix supportés par 
les clients finals;

22° �les tarifs de transport d’électricité sont répercutés 
par le gestionnaire de réseau de distribution et adap-
tés dès la modification de ses tarifs par le régula-
teur compétent. La CWaPE vérifie l’exactitude de 
l’adaptation.

Art. 5

Après avis de la CWaPE, le Gouvernement peut préci-
ser les principes visés à l’article 4, paragraphe 2.

Ces précisions sont applicables pour la période régu-
latoire suivant leur adoption à condition qu’elles soient 
publiées au Moniteur belge au minimum deux ans avant 
le début de la période régulatoire concernée.

Art. 6

La CWaPE contrôle les coûts des gestionnaires de 
réseau de distribution sur la base des dispositions légis-
latives et réglementaires applicables.

La comptabilité des gestionnaires de réseau de dis-
tribution est tenue selon un plan comptable analytique 
uniforme par activité. La CWaPE peut le cas échéant 
adopter un modèle de plan comptable analytique à la 
suite d’une concertation des gestionnaires de réseaux de 
distribution tenue conformément à l’article 2 du décret.

TITRE III – PROCÉDURE D’APPROBATION

Chapitre I – Principes généraux

Art. 7

§1er. Les gestionnaires de réseau de distribution éta-
blissent leurs propositions tarifaires et les rapports 
annuels dans le respect de la méthodologie tarifaire éta-
blie par la CWaPE et introduisent ceux-ci dans le respect 
de la procédure d’introduction et d’approbation prévue 
à cet effet.

La CWaPE examine la proposition tarifaire, les rap-
ports annuels et les soldes en découlant, décide de leur 
approbation et communique ses décisions motivées au 
gestionnaire de réseau de distribution dans le respect de 
la méthodologie tarifaire et de la procédure d’introduc-
tion et d’approbation prévue à cet effet.

§2. La méthodologie tarifaire définit la procédure 
d’introduction et d’approbation des tarifs. A défaut d’ac-
cord sur ce point lors de la concertation entre la CWaPE 
et les gestionnaires de réseau de distribution prévue à 
l’article 2, paragraphe 2, la procédure applicable est 
définie aux articles 8 à 15.

§3. La méthodologie tarifaire définit la procédure de 
contrôle des tarifs concernant les résultats d’exploitation 
relatifs à l’année d’exploitation écoulée. A défaut d’ac-
cord sur ce point lors de la concertation entre la CWaPE 
et les gestionnaires de réseau de distribution visée à l’ar-

ticle 2, paragraphe 2, la procédure applicable est définie 
aux articles 16 et 17.

Art. 8

La première année de la période régulatoire concernée 
est appelée « année n ».

La procédure d’approbation de la proposition tarifaire 
du gestionnaire de réseau est composée de deux phases 
successives :

1° 	� la procédure d’approbation de la proposition de 
revenu total, 

2° 	� la procédure d’approbation des propositions de 
tarifs périodiques et non-périodiques.

La seconde phase ne peut commencer que lorsque la 
première phase s’est clôturée par une décision d’appro-
bation par la CWaPE. 

Chapitre II – Procédure d’approbation du revenu 
total

Art. 9

§1er. Le gestionnaire de réseau de distribution soumet 
à la CWaPE, au plus tard le 1er janvier de l’année n-1, sa 
proposition de revenu total pour la période régulatoire 
suivante sous la forme du modèle de rapport et de ses 
annexes, tels que fixés par la CWaPE, après concertation 
avec les gestionnaires de réseau de distribution.

La proposition de revenu total ainsi que tous les 
échanges de documents intervenant dans le cadre de 
l’instruction de cette proposition auront lieu selon des 
modalités définies dans la méthodologie tarifaire, après 
concertation avec les GRD.

§2. Pour le dernier jour calendrier du mois de février 
de l’année n-1, la CWaPE confirme au gestionnaire de 
réseau de distribution que le dossier est complet ou 
incomplet, et dans ce cas, lui fait parvenir une liste de 
questions complémentaires. La CWaPE précise les élé-
ments à adapter afin de permettre au gestionnaire de 
réseau de distribution d’introduire une proposition adap-
tée.

§3. Pour le 15 avril de l’année n-1, le gestionnaire de 
réseau de distribution transmet les réponses aux ques-
tions complémentaires à la CWaPE. Le cas échéant, il 
soumet des propositions d’adaptation budgétaire pour la 
période régulatoire suivante. 

§4. Pour le 31 mai de l’année n-1, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition de revenu 
total, éventuellement adaptée. 

Art. 10

§1er. En cas de refus par la CWaPE de la proposi-
tion adaptée de revenu total du gestionnaire de réseau, 
la CWaPE indique de manière circonstanciée, dans sa 
décision de refus, les éléments ayant motivé sa décision. 
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Dans ce cas, le gestionnaire de réseau peut commu-
niquer ses objections à la CWaPE dans les trente jours 
calendrier suivant la réception de la décision. Les objec-
tions sont transmises à la CWaPE selon les modalités 
définies dans la méthodologie tarifaire.

Le gestionnaire de réseau de distribution est entendu, 
à sa demande, dans les vingt jours après réception de la 
décision de refus de la CWaPE.

Le gestionnaire de réseau de distribution soumet à la 
CWaPE, pour le 30 juin de l’année n-1, sa proposition 
révisée de revenu total.

Pour le 31 août de l’année n-1, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution de sa décision 
d’approbation ou de refus de la proposition révisée de 
revenu total. 

§2. En cas de refus de la proposition révisée de revenu 
total, la CWaPE indique de manière circonstanciée, les 
éléments ayant motivé sa décision et fixe les tarifs provi-
soires du gestionnaire de réseau qui seront d’application 
à partir du 1er janvier de l’année n. 

Le gestionnaire de réseau de distribution peut sou-
mettre une nouvelle proposition de revenu total selon 
les modalités définies dans la méthodologie tarifaire. A 
défaut, les tarifs provisoires fixés par la CWaPE, sont 
d’application jusqu’à ce que toutes les objections du 
gestionnaire de réseau de distribution ou de la CWaPE 
soient épuisées ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne 
entre la CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribu-
tion sur les points litigieux. 

Chapitre III – Procédure d’approbation des tarifs

Art. 11

§1er. 1° En cas d’approbation de la proposition de 
revenu total par la CWaPE suite à la procédure visée à 
l’article 9, le gestionnaire de réseau de distribution trans-
met à la CWaPE, pour le 1er septembre de l’année n-1, 
ses propositions de tarifs périodiques et non périodiques 
pour la période régulatoire suivante, établies de manière 
à couvrir strictement le revenu total dûment approuvé 
par la CWaPE.

2° Pour le 30 septembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution du 
caractère complet ou incomplet des propositions de 
tarifs périodiques et non périodiques et, dans ce cas, lui 
fait parvenir une liste de questions complémentaires. La 
CWaPE précise les éléments à adapter afin de permettre 
au gestionnaire de réseau de distribution d’introduire 
une proposition adaptée.

3° Pour le 31 octobre de l’année n-1, le gestionnaire 
de réseau de distribution transmet les réponses aux ques-
tions complémentaires de la CWaPE. Le cas échéant, il 
soumet des propositions adaptées de tarifs périodiques 
et/ou non périodiques.

4° Pour le 30 novembre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution de sa déci-
sion d’approbation ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adaptées

5° En cas de refus des propositions de tarifs pério-
diques et/ou non-périodiques, la CWaPE indique de 
manière circonstanciée les éléments ayant motivé sa 
décision de refus. La CWaPE est habilitée à demander 
au gestionnaire du réseau de modifier ses tarifs pério-
diques et non périodiques pour faire en sorte que ceux-ci 
soit proportionnés et non-discriminatoires.

6° La CWaPE publie sur son site internet, d’une 
manière transparente, l’état d’avancement de la procé-
dure d’approbation tarifaire. 

 §2. Les tarifs périodiques et non-périodiques dument 
approuvés par la CWaPE sont en principe d’application 
à partir du 1er janvier de l’année n. 

§3. La CWaPE assure la publication de ses décisions 
d’approbation et ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées ainsi que des tarifs périodiques et non périodiques 
dûment approuvés et ce, pour chaque année de la période 
régulatoire.

Art. 12

§1er. 1° En cas d’approbation de la proposition révisée 
de revenu total par la CWaPE suite à la procédure visée 
à l’article 10, §1er, les tarifs   périodiques et non-pério-
diques d’application au 31 décembre de l’année n-1 sont 
prolongés pour le mois de janvier de l’année n.

Le gestionnaire de réseau de distribution transmet à 
la CWaPE, pour le 1er octobre de l’année n-1, ses pro-
positions de tarifs périodiques et non périodiques pour 
la période régulatoire suivante, établies de manière à 
couvrir strictement les enveloppes budgétaires dûment 
approuvées par la CWaPE.

2° Pour le 31 octobre de l’année n-1, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseau de distribution   du 
caractère complet ou incomplet des propositions de 
tarifs périodiques et non périodiques et, dans ce cas, lui 
fait parvenir une liste de questions complémentaires. La 
CWaPE précise les éléments à adapter afin de permettre 
au gestionnaire de réseau de distribution d’introduire 
une proposition adaptée.

3° Pour le 30 novembre de l’année n-1, le gestionnaire 
de réseau de distribution transmet, selon des modalités 
définies dans la méthodologie tarifaire de la CWaPE, les 
réponses aux questions complémentaires de la CWaPE. 
Le cas échéant, il soumet des propositions adaptées de 
tarifs périodiques et/ou non périodiques. 

4° Pour le 15 janvier l’année n, la CWaPE informe 
le gestionnaire de réseau de distribution, de sa décision 
d’approbation ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées. 

§2. Les tarifs périodiques et non-périodiques dûment 
approuvés par la CWaPE sont d’application à partir du 
1er février de l’année n. 

§3. La CWaPE assure la publication de ses décisions 
d’approbation et ou de refus des propositions de tarifs 
périodiques et non périodiques, éventuellement adap-
tées  ainsi que des tarifs périodiques et non périodiques 
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dûment approuvés et ce, pour chaque année de la période 
régulatoire.

Art. 13

La date du 1er janvier de l’année n-1 visée à l’article 9 
peut être reportée au 1er jour du mois d’un trimestre ulté-
rieur. Dans ce cas, les délais visés aux articles 9 à 12 sont 
adaptés en conséquence et les échéances sont reportées 
à due concurrence.

Chapitre IV – Tarifs transitoires et révision

Art. 14

Si le gestionnaire de réseau de distribution ne respecte 
pas ses obligations dans les délais visés aux articles 8 à 
13, des tarifs provisoires fixés par la CWaPE, sont d’ap-
plication jusqu’à ce que toutes les objections du gestion-
naire de réseau de distribution ou de la CWaPE soient 
épuisées ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne entre la 
CWaPE et le gestionnaire de réseau de distribution sur 
les points litigieux. 

Si la CWaPE a pris la décision de refus des proposi-
tions des tarifs périodiques et/ou non périodiques, des 
tarifs provisoires fixés par la CWaPE sont d’application 
jusqu’à ce que toutes les objections du gestionnaire de 
réseau de distribution ou de la CWaPE soient épuisées 
ou jusqu’à ce qu’un accord intervienne entre la CWaPE 
et le gestionnaire de réseau de distribution sur les points 
litigieux. 

La CWaPE est habilitée, après concertation avec 
le gestionnaire de réseau de distribution, à arrêter des 
mesures compensatoires appropriées lorsque les tarifs 
définitifs s’écartent de ces tarifs provisoires.

Art. 15

§1er. Les tarifs sont revus en cours de période régula-
toire en vue d’intégrer : 

1°	� toute modification de la cotisation fédérale et de tout 
autre impôt, taxe ou surcharge. Le gestionnaire de 
réseau de distribution introduit auprès de la CWaPE 
à cette fin une nouvelle grille tarifaire reprenant les 
impôts, taxes ou surcharges modifiées. La CWaPE 
vérifie l’exactitude des tarifs proposés. En cas de 
refus, le gestionnaire de réseau de distribution intro-
duit une nouvelle grille. Pour autant qu’elle ait été 
approuvée, la grille est publiée au plus tard vingt 
jours ouvrables après la date d’envoi;

2° 	� l’actif ou le passif régulatoire cumulé, dès que celui-
ci dépasse 5% du chiffre d’affaires annuel du ges-
tionnaire de réseau, de l’année précédent l’année 
en cours, par un mécanisme d’ajustement selon les 
modalités définies par la méthodologie tarifaire.

§2. En cas de passage à de nouveaux services et/ou 
d’adaptation de services existants, le gestionnaire de 
réseau de distribution peut soumettre une proposition 
tarifaire actualisée à l’approbation de la CWaPE en cours 
de période régulatoire, pendant le délai, défini dans la 

méthodologie tarifaire, endéans lequel les demandes 
d’adaptations peuvent être introduites. Cette proposition 
tarifaire actualisée tient compte de la proposition tari-
faire approuvée par la CWaPE, sans altérer l’intégrité de 
la structure tarifaire existante. La proposition actualisée 
est introduite par le gestionnaire de réseau de distribu-
tion et traitée par la CWaPE conformément à la procé-
dure définie par la méthodologie tarifaire.

§3. Si des circonstances exceptionnelles surviennent 
au cours d’une période régulatoire indépendamment 
de la volonté du gestionnaire de réseau de distribution, 
celui-ci peut à tout moment de la période régulatoire 
soumettre à l’approbation de la CWaPE une demande 
motivée de révision de sa proposition tarifaire, pour ce 
qui concerne les années suivantes de la période régu-
latoire. Ces circonstances exceptionnelles doivent 
impacter significativement la situation financière du ges-
tionnaire de réseau conformément à des critères définis 
dans la méthodologie tarifaire.

La demande motivée de révision de la proposition 
tarifaire est introduite par le gestionnaire de réseau de 
distribution et traitée par la CWaPE suivant la procédure 
définie par la méthodologie tarifaire. Le gestionnaire 
de réseau de distribution transmet ses propositions tari-
faires adaptées à la CWaPE dans le meilleur délai suite 
à la survenance des circonstances exceptionnelles. La 
décision de la CWaPE intervient au plus tard dans les 
trois mois de la transmission des propositions tarifaires 
du gestionnaire de réseau de distribution.

§4. Sans préjudice du contrôle des coûts sur la base 
des dispositions légales et réglementaires applicables, 
la CWaPE approuve les propositions d’adaptation des 
tarifs des gestionnaires de réseau de distribution consé-
cutives aux modifications de leurs obligations de service 
public, des tarifs de transport, de la cotisation fédérale et 
de toutes autres surcharges fédérales ou régionales qui 
leur seraient imposées. Les gestionnaires de réseau de 
distribution transmettent leurs propositions tarifaires à 
la CWaPE dans le meilleur délai suite à l’adoption des 
nouvelles dispositions en la matière. La décision de la 
CWaPE intervient au plus tard dans les trois mois de 
la transmission des propositions tarifaires des gestion-
naires de réseau de distribution.

§5. En cours de période régulatoire, si l’application des 
tarifs apparaît comme disproportionnée et discriminatoire, 
ou conduit à d’importants soldes, la CWaPE est habilitée 
à demander aux gestionnaires de réseau de distribution de 
modifier leurs tarifs afin que ceux-ci soient proportionnés 
et appliqués de manière non discriminatoire.

Chapitre V – Soldes régulatoires

Art. 16

§1er. Le gestionnaire de réseau de distribution soumet 
à la CWaPE, au plus tard le 30 juin de chaque année, 
un rapport annuel à la CWaPE concernant les résultats 
d’exploitation relatifs à l’année d’exploitation écoulée 
sous la forme du modèle de rapport arrêté par la CWaPE 
après concertation avec les gestionnaires de réseau de 
distribution.
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§2. Au plus tard le 31 août de chaque année, la CWaPE 
informe le gestionnaire de réseaux de distribution de ses 
questions et des informations complémentaires à fournir 
par le gestionnaire de réseau.

§3. Au plus tard le 15 septembre de chaque année, 
le gestionnaire de réseaux de distribution transmet ses 
réponses et informations complémentaires. 

§4. Au plus tard le 15 octobre de chaque année, la 
CWaPE informe le gestionnaire de réseaux de distri-
bution de sa décision provisoire relative au contrôle du 
calcul des soldes relative à l’exercice d’exploitation pré-
cédent. 

Si la CWaPE refuse le calcul des soldes, la CWaPE 
mentionne à quels points son refus se rapporte et ce que 
le gestionnaire du réseau doit adapter afin d’obtenir une 
décision d’approbation de la part de la CWaPE pour tous 
les soldes.

§5. Si la CWaPE refuse le calcul des soldes, le ges-
tionnaire du réseau introduit un rapport annuel adapté 
pour le 31 octobre. La CWaPE entend le gestionnaire du 
réseau dans ce délai à la demande de celui-ci.

§6. Au plus tard le 1er décembre, la CWaPE informe le 
gestionnaire du réseau de sa décision définitive d’appro-
bation ou de refus des soldes.

§7. Le calendrier visé aux paragraphes précédents 
peut être adapté d’un commun accord entre la CWaPE et 
le gestionnaire de réseau de distribution.

Art. 17

La CWaPE assure annuellement la publication de ses 
décisions d’approbation et ou de refus des soldes tout 
en préservant la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles concernant des gestionnaires de 
réseau de distribution, des fournisseurs ou des utilisa-
teurs du réseau, des données à caractère personnel et/ou 
des données dont la confidentialité est protégée en vertu 
de législations spécifiques. 

Chapitre VI – Publicité et dispositions spécifiques

Art. 18

La CWaPE publie dans les trois jours ouvrables de 
leur approbation et maintient sur son site les tarifs, tout 
en préservant la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles concernant des fournisseurs ou 
des utilisateurs du réseau, des données à caractère per-
sonnel et/ou des données dont la confidentialité est pro-
tégée en vertu de législations spécifiques.

Les gestionnaires de réseau de distribution commu-
niquent, dans les plus brefs délais, aux utilisateurs de 
leurs réseaux les tarifs qu’ils doivent appliquer et les 
mettent à la disposition de toutes les personnes qui en 
font la demande, notamment par leur site internet. Les 
tarifs appliqués ne peuvent pas avoir d’effet rétroactif, et 
leur entrée en vigueur tient compte d’un délai d’implé-
mentation raisonnable pour les fournisseurs. 

Art. 19

Si une décision de la CWaPE en vue de l’approbation 
de tarifs à appliquer par un gestionnaire de réseau de 
distribution est annulée par la juridiction compétente, 
les tarifs d’application au 31 décembre de l’année n-1 
sont d’application jusqu’à ce que des tarifs soient vala-
blement approuvés conformément aux articles 7 à 17 du 
présent décret. 

Art. 20

Les fournisseurs intègrent dans leur facturation aux 
clients finals les tarifs de réseaux approuvés par la 
CWaPE et reversent au gestionnaire de réseau la totalité 
des sommes dues au titre de l’utilisation du réseau, y 
compris les montants non recouvrés auprès des clients 
finals.

Art. 21

Le régulateur peut adopter, pour une durée limitée 
dans le temps, des règles de marché et des règles tari-
faires spécifiques pour des zones géographiques ou élec-
triques délimitées développées spécifiquement pour la 
réalisation de projets pilotes innovants et en particulier 
pour le développement de solution à la problématique de 
connexion des productions décentralisées aux réseaux 
de distribution.

Art. 22

La commission communique au Parlement son projet 
de méthodologie tarifaire, l’intégralité des pièces rela-
tives à la concertation avec les gestionnaires de réseau 
de distribution ainsi que tous les documents qu’elle 
estime nécessaires à la motivation de sa décision rela-
tive à la méthodologie tarifaire, tout en préservant la 
confidentialité des informations commercialement sen-
sibles concernant des fournisseurs ou des utilisateurs 
du réseau, des données à caractère personnel et/ou des 
données dont la confidentialité est protégée en vertu de 
législations spécifiques.

TITRE IV - DISPOSITIONS MODIFICATIVES 
ET ABROGATOIRES

Art. 23

Au paragraphe 1er, alinéa 2 de l’article 14 du décret du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité modifié par le décret du 11 avril 2014 
l’année « 2016 » est remplacée par l’année « au plus tôt 
2017 ».

A l’article 66, 3° du même décret, l’année « 2016 » est 
remplacé par l’année « au plus tôt 2017 ».

Art. 24

Le paragraphe 1 de l’article 14 et l’article 66 du décret 
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
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régional de l’électricité modifiés par le décret du 11 avril 
2014 sont abrogés à une date fixée par le Gouvernement 
et au plus tôt le 1er janvier 2018.

A défaut de décision prise par la CREG au plus tard 
le 1er janvier 2017, la CWaPE détermine la hauteur et / 
ou l’affectation et la répartition des soldes régulatoires 
des années antérieures à l’entrée en vigueur de nouveaux 
tarifs approuvés par la CWaPE. La règle d’affectation 
des soldes non gérables aux tarifs et des soldes gérables 
au résultat de l’exercice continue à s’appliquer.

Art. 25

Par dérogation à l’article 2, paragraphe 1er, les dispo-
sitions des articles 16 et 17 sont applicables dès l’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 
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